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NEWSNEWS

Un projet pour détecter plus tôt le sepsis

Une étude nationale 
sur le parcours rénal 

Les CHU de Nantes, Lyon, Tours et 
  Toulouse, avec Santé publique 

France et Biogroup, ont lancé en juillet 
l’étude nationale ITINERANCE. Elle vise 
à améliorer le parcours des patients 
atteints de diabète et de maladie rénale 
chronique grâce à des messages de 
santé intégrés aux comptes rendus de 
biologie transmis aux patients et aux 
médecins.  ■

Les violences en santé : 
un nouveau dispositif 

Le CHU de Bordeaux a lancé en sep- 
   tembre un marché de 6 millions d’eu-

ros consacré aux prestations de sûreté 
et de surveillance de plusieurs établisse-
ments : CHU de Bordeaux, CH de Cadil-
lac et CH Charles-Perrens. Le dispositif 
prévoit notamment contrôle des accès, 
filtrage, rondes, gestion des alarmes, 
interventions et moyens de communica-
tion pour les agents. Le marché 
est prévu pour une durée maximale de 
 quatre ans.  ■

Perfusions : réduire 
l’impact 
environnemental 

Le CHU de Nantes expérimente de 
    nouvelles pratiques autour des perfu-

sions et des pansements afin de réduire 
l’impact environnemental des soins. 
L’établissement cherche notamment à 
identifier des alternatives permettant de 
limiter les déchets tout en maintenant la 
sécurité et la qualité des prises en charge. 
Une démarche qui illustre l’intégration 
croissante de l’éco-conception dans les 
pratiques hospitalières.   ■

Lariboisière ouvre son 
nouveau bâtiment 

Le Nouveau Lariboisière – Fernand- 
   Widal accueille progressivement ses 

 premiers services, professionnels et 
patients. Après plusieurs années de 
conception et de travaux, le nouveau 
bâtiment propose des espaces moder-
nisés et adaptés à l’évolution des prises 
en charge. Cette ouverture constitue 
une étape importante de la transforma-
tion de l’offre hospitalière dans le nord 
de Paris.   ■

PaperCut : alerte sur 
les SI hospitaliers 

Le CERT Santé alerte sur une cam- 
   pagne d’exploitation active visant 

des serveurs PaperCut exposés sur 
Internet. Deux vulnérabilités critiques 
permettent une prise de contrôle sans 
authentification. Au moins 440 serveurs 
auraient déjà été compromis dans 48 
pays, dont 31 en France. Les établis-
sements de santé utilisant ces solu-
tions sont invités à vérifier rapidement 
leur exposition et leurs mesures de pro-
tection.   ■

500 000 € d’amende 
pour un hôpital 

La CNIL a sanctionné l’Hôpital privé de 
   la Loire d’une amende de 500 000 

euros pour des manquements à la sécu-
rité des données. À l’été 2025, un atta-
quant avait pu accéder au dossier 
patient informatisé de l’établissement et 
aux données de 524 867 patients, dont 
certaines données de santé. La déci-
sion rappelle l’importance des mesures 
de protection des SI hospitaliers.   ■

Le DM français pèse 
35,7 Md€ 

Le Snitem et Bpifrance viennent de 
  publier les premiers résultats du 

panorama 2026 du dispositif médical. 
La filière française représente 35,7 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires en 
2025, 90 200 salariés et 410 sites de 
production. Elle compte environ 1 500 
entreprises, dont 95 % de PME. Malgré 
ce poids, 68 entreprises ont disparu 
depuis le précédent panorama.   ■

Un drone pour les 
arrêts cardiaques 

Le CHU de Rouen a obtenu, le 14 août, 
   l’autorisation de déployer un drone 

médical d’urgence pour acheminer un 
défibrillateur au plus près des victimes 
d’arrêt cardiaque. Après plus d’un an 
d’expérimentation, le dispositif doit per-
mettre une défibrillation plus précoce, 
avant même l’arrivée des équipes de 
secours. Une première en France qui 
associe technologie aérienne et méde-
cine d’urgence.   ■

Le ROR national se 
généralise 

Le Répertoire opérationnel des res- 
   sources (ROR) national entre dans sa 

phase de généralisation. Après deux 
régions pilotes, l’ensemble des régions 
doit converger vers un référentiel natio-
nal unique d’ici mars 2027. Déjà 
 alimenté par plus de 91 % des établis-
sements sanitaires, le ROR fournit ses 
données à plus de 80 services numé-
riques en santé, dont Santé.fr et Via-
Trajectoire.   ■

SI-SAMU : le 
déploiement se poursuit 

Le programme SI-SAMU poursuit son 
    déploiement avec le SAMU 84 d’Avi-

gnon, qui devient le 22e SAMU à intégrer 
cette transformation. L’objectif est de 
moderniser les outils de régulation médi-
cale et de fluidifier les échanges entre les 
différents acteurs de l’urgence. Cette évo-
lution doit également renforcer la coordi-
nation et la continuité de la prise en 
charge des patients.   ■

L’AP-HP, les Hospices civils de Lyon et     
  deux industriels lancent DETEC-

SEPS, un projet consacré à la détec-
tion précoce du sepsis. Lauréat de 
l’appel à projets « Challenge Préven-
tion » de France 2030, le programme 

vise à améliorer l’identification et 
l’orientation des patients se présentant 
aux urgences avec une suspicion d’in-
fection. Une approche associant re -
cherche clinique et innovation indus - 
trielle.   ■
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Le Phagocenter contre les bactéries résistantes

L’AP-HP mise sur 
l’impression 3D 

La Manufacture hospitalière de l’AP-HP 
   développe des solutions en impres-

sion 3D directement imaginées avec 
les soignants. L’objectif est de trans-
former rapidement une idée issue du 
terrain en outil utilisable dans les ser-
vices. Cette démarche favorise une 
innovation « par les utilisateurs », en 
rapprochant ingénieurs, professionnels 
de santé et patients pour répondre à 
des besoins très concrets.   ■

La cybersécurité dès 
la conception 

Le projet européen MedSecurance 
   développe une approche « Security 

by Design » pour les dispositifs médi-
caux connectés. Présenté le 14 août, 
le projet s’appuie notamment sur les 
outils Papyrus-WEB et Frama-C du 
CEA-List pour automatiser certaines 
étapes de conception, d’analyse et de 
vérification de la sécurité. Un enjeu 
croissant avec la multiplication des 
équipements connectés dans les hôpi-
taux.  ■

L’IA s’attaque à la 
logistique hospitalière 

La DGOS a lancé en juin un appel à 
   manifestation d’intérêt consacré à 

l’utilisation de l’intelligence artificielle 
pour la gestion des stocks, la dispen-
sation et l’administration dans les éta-
blissements de santé. Les projets 
devront notamment mesurer les 
impacts organisationnels, financiers et 
sur la sécurité des soins. Les premières 
expérimentations sont prévues au qua-
trième trimestre 2026.   ■

Les DM à usage 
unique sous 
expérimentation 

Un arrêté du 22 juillet fixe la liste des 
établissements autorisés à participer 

à l’expérimentation du retraitement de 
certains dispositifs médicaux à usage 
unique. Dix structures, dont l’AP-HP, les 
Hospices civils de Lyon et plusieurs 
CHU, sont concernées. L’expérimenta-
tion en circuit fermé doit se poursuivre 
jusqu’au 1er septembre 2028, avec un 
objectif de sécurisation du processus et 
de réduction potentielle des déchets.   ■

384 millions d’euros 
pour investir 

La première délégation 2026 du Fonds 
   pour la modernisation et l’investis-

sement en santé mobilise environ 384 
millions d’euros. Parmi les crédits figu-
rent 241,4 millions pour des projets 
immobiliers hospitaliers, 100 millions 
pour l’équipement de rafraîchissement 
des établissements et 13,8 millions 
pour la transformation numérique des 
SAMU-SAS. Une enveloppe qui 
accompagne la modernisation des 
infrastructures sanitaires.  ■

Le numérique entre 
dans une nouvelle 
phase 

L’Agence du Numérique en Santé a 
    adopté en juillet son premier Contrat 

d’objectifs et de performance, qui fixe sa 
feuille de route jusqu’en 2028. Trois axes 
structurent cette stratégie : « Ancrer, Ali-
gner, Accélérer ». L’ANS prévoit notam-
ment de renforcer la sécurité et l’identité 
numériques et de mobiliser davantage 
l’intelligence artificielle comme levier de 
transformation du système de santé.   ■

L’IA au chevet des 
patients Parkinson 

Le CHU de Toulouse participe au projet 
   européen AI-Prognosis, qui explore 

l’utilisation de l’intelligence artificielle 
pour améliorer le suivi de la maladie de 
Parkinson. Le programme combine 
données médicales, informations géné-
tiques, smartphones et objets connec-
tés afin d’identifier certains signes et 
d’adapter le suivi. L’objectif est de 
développer un outil d’aide à la décision 
pour une prise en charge plus person-
nalisée.   ■

Un nouveau centre 
interventionnel à 
Henri-Mondor 

L’hôpital Henri-Mondor de l’AP-HP a 
   ouvert, le 10 juillet, un nouveau cen-

tre interventionnel et ambulatoire. Le 
bâtiment rassemble plusieurs exper-
tises médicales et de nouvelles organi-
sations autour de parcours plus courts. 
Cette évolution accompagne le déve-
loppement de la chirurgie et des actes 
interventionnels mini-invasifs, avec l’ob-
jectif de réduire les durées d’hospitali-
sation et d’améliorer l’expérience des 
patients.   ■

Le CHU de Bordeaux 
renforce sa sûreté 

Le CHU de Bordeaux a lancé en sep- 
   tembre un marché de 6 millions d’eu-

ros consacré aux prestations de sûreté 
et de surveillance de plusieurs établis-
sements : CHU de Bordeaux, CH de 
Cadillac et CH Charles-Perrens. Le dis-
positif prévoit notamment contrôle des 
accès, filtrage, rondes, gestion des 
alarmes, interventions et moyens de 
communication pour les agents. Le mar-
ché est prévu pour une durée maximale 
de quatre ans.   ■

L’AP-HP développe le Phagocenter, un  
  centre de recherche consacré à la 

phagothérapie. Cette approche utilise 
des bactériophages, des virus naturels 

capables de cibler certaines bactéries, 
pour explorer de nouvelles réponses 
face à l’antibiorésistance. Le projet s’ins-
crit dans une dynamique de recherche 

visant à développer des alternatives ou 
des compléments aux antibiotiques 
lorsque les traitements conventionnels 
deviennent moins efficaces.   ■ 
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T.I.H. : Comment analysez-vous 
l'évolution du rôle d’ingénieur 
biomédical et les principales 
transformations de la profession ? 
Valérie Moreno : L’évolution du rôle de l'in-
génieur biomédical est directement liée à 
l'accélération technologique et à la multi-
plication des équipements autour du 
patient. Aujourd’hui, aucun projet hospita-
lier ou de développement de l'offre de soins 

ne peut se faire sans équipements biomé-
dicaux. Face à cette multiplicité des dos-
siers, la profession est montée en com - 
pétences, devenant un conseiller technique 
et un acteur stratégique indispensable tant 
pour les équipes soignantes que pour la 
direction. L'ingénieur a su adapter sa pos-
ture à l'évolution constante des technolo-
gies, des organisations et des attentes des 
systèmes de santé à l'échelle nationale. 
 
T.I.H. : Quels sont les principaux 
défis auxquels les ingénieurs 

biomédicaux doivent désormais 
répondre ? 
V.M. : L’ingénieur biomédical se positionne 
au centre de problématiques complexes, 
encore trop souvent traitées de manière 
cloisonnée. Aux contraintes financières pré-
existantes s'ajoutent l'intégration de la 
cybersécurité, de l'IA et l'accompagnement 
de la transition écologique. Un enjeu crucial 
aujourd'hui réside dans le maintien, la fidé-
lisation et l'étoffement des équipes biomé-
dicales internes, notamment les techniciens 
de maintenance. Dans un contexte global 
de tensions sur le recrutement, conserver 
ces compétences en interne permet de 
garantir la réactivité, de maximiser la dis-
ponibilité des équipements et de prolonger 
leur durée de vie. 
 
T.I.H. : L'AFIB joue un rôle 
important dans la formation, le 
partage d'expérience et la veille 
technologique. Comment 
l'association accompagne-t-elle  
les ingénieurs biomédicaux face  
à cette accélération ? 
V.M. : L'AFIB est un véritable outil de veille 
et de formation. Nous mandatons des 
groupes d'experts (membres du CA et 
adhérents volontaires) dans les grands 
congrès internationaux pour analyser les 
dernières innovations en imagerie, radio-
thérapie, laboratoire ou bloc opératoire... 
Leurs travaux sont ensuite restitués à l'en-
semble de la communauté sous deux 
formes : la publication d'articles « état de 
l'art » dans la revue IRBM News (incluse 
dans l'adhésion) et des conférences 
dédiées lors de notre congrès annuel. En 
parallèle, nous proposons un programme 
de formations délocalisées en région ainsi 
que des journées régionales axées sur la 
veille et les problématiques métiers ou 
transversales. 
 
T.I.H. : Les 30e Journées 
d'Ingénierie Biomédicale se 

dérouleront à Rennes du 7 au 9 
octobre 2026. Quelle ambition 
avez-vous souhaité donner à cette 
édition anniversaire et quels seront 
les grands sujets à retenir ? 
V.M. : Organisée par l'équipe de Bretagne, 
cette 30e édition de notre congrès sera 
fortement axée sur la Responsabilité Socié-
tale et Environnementale (RSE). L'événe-
ment se veut sobre dans sa forme mais 
extrêmement riche sur le fond. Les ses-
sions plénières interrogeront notamment le 
« juste niveau » de technologie (low-tech). 
Côté ateliers, le programme abordera la 
chirurgie robotique, l'imagerie, mais aussi 
des domaines moins traités par le passé 
comme la rééducation et l'autonomie. 
Enfin, les sujets métiers classiques conser-
veront une place centrale : l'achat biomé-
dical, la connectivité du parc et le défi des 
dispositifs médicaux numériques. De nou-
velles annonces viendront ponctuer cet 
anniversaire. 
 
T.I.H. : Quel message souhaitez-
vous adresser aux jeunes qui 
rejoignent la profession et aux 
directions hospitalières ? 
V.M. : Aux directions hospitalières, je de -
mande de donner aux ingénieurs biomédi-
caux la place stratégique qu'ils méritent 
dans les organigrammes. J'appelle aussi à 
une action commune pour faire reconnaître 
le coût de l'innovation technologique dans 
les tarifs de remboursement et les forfaits 
techniques, devenus insuffisants. Aux 
jeunes professionnels, je veux dire que ce 
métier est complexe et passionnant. Il offre 
une transversalité unique, au contact direct 
des médecins, des soignants, des direc-
tions, des DSI et des industriels. N'attendez 
pas d'avoir des années d'expérience pour 
vous impliquer : vos connaissances ré -
centes, votre vision des technologies et 
votre regard neuf sont précieux pour la 
communauté et au sein des groupes de 
travail de l'AFIB. ■

« L’évolution du rôle de l'ingénieur biomédical est 
 directement liée à l'accélération technologique »   
À l’approche des 30es Journées d'Ingénierie Biomédicale qui se dérouleront à Rennes du 7 
au 9 octobre 2026, Valérie Moreno, présidente de l'AFIB (Association Française des Ingé -
nieurs Biomédicaux), fait le point sur les mutations de la profession, les défis budgétaires et 
environnementaux et le rôle central de l'association auprès des profes sionnels biomédicaux.
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L'absence de centralisation génère des sur-
coûts invisibles, des pertes d'équipements 
et une perte de temps pour les équipes 
soignantes. « Il faut bien comprendre qu'il 
y a différents flux, souligne Dalila Cherrad, 
tout n'est pas centralisé au niveau de l'in-
génieur biomédical et donc il y a une 
absence de maîtrise à la fois des coûts, des 
stocks et de la gestion globale de ces dis-
positifs médicaux ». Pour répondre à cet 
enjeu, la gestion des équipements ne peut 
plus être subie. Elle doit s'inscrire dans une 
stratégie globale d'anticipation et de maî-
trise réglementaire pour sécuriser la prise 
en charge du patient. 
 
De la maintenance curative à la 
planification rationnelle 
Plutôt que d'intervenir en urgence lors 
d'une défaillance au bloc opératoire, l'évo-
lution vers une maintenance préventive et 
structurée permet d'enrayer l'usure pré-
maturée des instruments et de fluidifier le 
programme opératoire. Pour les ingénieurs 
biomédicaux comme pour les chefs de 
bloc, cette rationalisation apporte trois 
bénéfices directs. La réduction drastique 
des pannes grâce à la détection en amont 
des défauts. L’augmentation significative 
de la durée d’utilisation des DMR avant 
réachat. Et la continuité des soins grâce à 
une planification des interventions de main-
tenances et/ou de réparations durant les 
périodes d'activité réduite.  « Le fait de 
s'inscrire sur quelque chose de programmé 

et de planifié permet de rationaliser la ges-
tion des DMR, précise Dalila Cherrad, avec 
un gain important en termes de coût et de 
sécurité pour les établissements MCO, et 
un gain de temps conséquent pour les 
ingénieurs biomédicaux. L’impact positif est 
aussi visible aux blocs opératoires, avec un 
taux de non-conformité extrêmement bas 
pour éviter les retards ou les reports d'in-
terventions ».  
 
Traçabilité unitaire et gestion des 
envois : la fin des « angles morts » 
La traçabilité des dispositifs médicaux réuti-
lisables (DMR) est une exigence réglemen-
taire stricte. Dans le cadre de ses activités 
de stérilisation, Apperton s'appuie sur une 
solution logicielle exclusive permettant de 
suivre le parcours de chaque instrument 
via un système de codes-barres unique. 
Mais l'innovation récente réside dans la 
résolution du principal point noir des éta-
blissements : le suivi des départs en répa-
ration. « Nous avons un gros dévelop- 
pement qui vient d'être testé en situation 
réelle sur un gros établissement avec toute 
la traçabilité des envois et de la gestion en 
réparation. C'est à la fois une nouveauté et 
une traçabilité qui est devenue indispensa-
ble, car la grande difficulté des réparations 
c'est vraiment ça : l'absence de maîtrise de 
ces envois ». Selon Dalila Cherrad, grâce à 
ce dispositif, l'établissement bénéficie 
d'une visibilité en temps réel, de la prise en 
charge de l'équipement jusqu'à sa remise 
à disposition, en main propre, à l'opérateur. 
 
Une solution globale "à tiroirs" 
centrée sur le soin 
Au-delà de la prestation ponctuelle, le 
modèle prôné par Apperton combine loca-
tion-vente de DMR, réparation-mainte-
nance et gestion déléguée. En s'appuyant 
sur l'expertise duale du groupe – la répara-
tion et la stérilisation des DM – les hôpitaux 
et cliniques basculent d'une obligation de  

moyens à un engagement de résultat. Ce 
modèle permet d'offrir une solution sur-
mesure adaptable aux besoins. « Notre 
objectif est de permettre aux établisse-
ments de se focaliser sur une chose : le 
patient et le soin, conclut Dalila Cherrad, et 
de les décharger de toutes ces questions 
de maintenance, d'exploitation et de ges-
tion. Cette offre globale permet au person-
nel – des infirmières jusqu’aux chirurgiens, 
en passant par les pharmacien(e)s et les 
ingénieur(e)s biomédicaux – de ne pas se 
soucier de l'approvisionnement ou de la 
logistique ». De plus, l'ensemble des cen-
tres du groupe Apperton est certifié ISO 
13485, garantissant la répétabilité, la sécu-
rité et la conformité des processus sur l'en-
semble du territoire national. 
  
Rencontrez les experts 
APPERTON lors des prochains 
événements 
Pour échanger avec les experts APPER-
TON et découvrir leurs solutions de traça-
bilité et de maintenance sur le terrain, 
retrouvez-les lors des grands événements 
de la profession : SF2S (Société Française 
des Sciences de la Stérilisation) à au Futu-
roscope de Poitiers du 23 au 25 septem-
bre 2026 (stand 33), aux journées de 
l’AFIB du 05 au 07 octobre 2026 à Rennes 
(stand N-1 / 01), aux journées de la FHP 
(Fédération de l’Hospitalisation Privée), le 
8 octobre 2026 à la Maison de la mutua-
lité à Paris (stand 39b), et à Euro Pharmat 
du 13 au 15 octobre 2026 à Rennes 
(stand N-2 – J3). ■

Spécialiste et leader de la stérilisation 
et de la maintenance des dispositifs 

médicaux en France, le Groupe Apper-
ton défend une vision intégrée pour 
décharger les soignants de la 
contrainte matérielle et mettre fin à la 
fragmentation des flux qui pèse lour-
dement sur les budgets hospitaliers.

Maintenance biomédicale & Stérilisation : vers un modèle 
global au service de la performance hospitalière
Gestion des coûts, traçabilité unitaire, maintien opéra -
tionnel du matériel : face à la pression financière et 
organisationnelle, les établissements de santé doivent 
réinventer la gestion de leurs dispositifs médicaux (DM). 
Analyse avec Dalila Cherrad, Directrice Générale Déléguée 
du Groupe Apperton.

Dalila Cherrad, Directrice Générale Déléguée 
du Groupe Apperton
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C’est précisément au cœur de cette ten-
sion opérationnelle qu’Apperton intervient. 
Avec un chiffre d'affaires dépassant 35 
millions d'euros et une force humaine de 
plus de 450 collaborateurs, l'entreprise ne 
se contente plus d'être un prestataire 
technique externe, elle agit en véritable 
partenaire. « Notre mission est constante, 
souligne Manuel Navailles, pallier les défi-
cits RH et budgétaires en facilitant le quo-
tidien des blocs opératoires. Nous ap - 
portons la souplesse et les investisse-
ments que les établissements ne peuvent 
plus toujours assumer seuls ». 
 
Un périmètre d’intervention 
étendu 
Pour sécuriser l'ensemble de la chaîne de 
soin, l'offre d'Apperton s'articule autour 
de trois piliers stratégiques : la gestion de 
la stérilisation, la réparation et la mainte-
nance des dispositifs médicaux et instru-
ments chirurgicaux, et la reprise du 
personnel, en mode externalisé ou in situ. 
Apperton est en mesure de reprendre les 
équipes RH, d'investir dans la modernisa-
tion des équipements et de gérer l'inté-
gralité de la chaîne de stérilisation. « Nous 
constatons une demande croissante 
d'établissements en grande difficulté qui 
nous sollicitent pour reprendre l'ensemble  

de leur personnel et piloter leur stérilisa-
tion, précise Manuel Navailles, depuis la 
crise sanitaire, nous faisons face à un phé-
nomène sociétal lourd avec une fuite des 
talents hors du milieu médical. Même des 
unités modèles se retrouvent paralysées 
faute d'effectifs ». 
 
S'implanter au plus près du per-
opératoire  
L'un des plus grands gisements d'effi-
cience dans un hôpital réside dans l'inter-
face critique entre la PUI, la stérilisation, le 
service biomédical et la chefferie de bloc. 
C'est fréquemment à cet endroit que sur-
viennent des ralentissements dus à la mul-
tiplicité des centres de décision. Apperton 
fluidifie cette zone grise en prenant en 
charge l'organisation de la pré-désinfec-
tion, la gestion rigoureuse de l'arsenal et le 
suivi méthodique des opérations de main-
tenance. La rupture de stérilisation signifie 
l'arrêt immédiat des programmes opéra-
toires. Pour prémunir les directions hospi-
talières contre ce risque absolu, Apperton 
s'appuie sur un maillage territorial dense 
en France et en Espagne. « Notre premier 
atout repose sur notre rigueur méthodolo-
gique, précise encore Manuel Navailles, 
nous appliquons un agenda qualité stan-
dardisé, soutenu par des procédures 
contrôlées et homogènes sur l'ensemble 
de nos sites, tout en restant adaptables 
aux spécificités locales. Mais notre vérita-
ble force réside dans notre maillage terri-
torial et notre organisation RH flexible ». 
D’autre part, Apperton assure le déploie-
ment continu de plans de formation pour 
maintenir les équipes au premier rang des 
exigences réglementaires. 
 
Digitalisation, Traçabilité et 
Intégration de l'IA 
La traçabilité de chaque dispositif médical 

est au cœur des responsabilités du phar-
macien et de la direction générale. Apper-
ton s'appuie sur un logiciel propriétaire 
exclusivement développé pour la stérilisa-
tion et ses fonctions annexes. Cet outil 
métier garantit un suivi fin et un contrôle 
qualité de haut niveau. L'entreprise pré-
pare déjà les blocs opératoires de demain. 
Des développements intégrant l'Intelli-
gence Artificielle sont en cours pour per-
fectionner la composition des boîtes 
d'instruments, éliminer les erreurs de 
recomposition, limiter les pertes et réduire 
drastiquement les délais de retour après 
réparation. 
 
Une relation de confiance ancrée 
dans le long terme 
La réussite des partenariats d’Apperton 
repose sur une communication quoti-
dienne avec les cadres de bloc, les phar-
maciens et les directions d'établissement. 
En ajustant constamment la production 
de stérilisation au planning fluctuant des 
interventions opératoires, l’entreprise 
garantit la disponibilité des boîtes de chi-
rurgie au bon moment, dans le bon format. 
« Nos clients nous font confiance depuis 
plus de 10 à 15 ans, conclut Manuel 
Navailles, ce niveau de fidélité s'explique 
par notre réactivité immédiate face aux 
imprévus et notre capacité à investir finan-
cièrement pour eux ». ■

Entre gel ou stagnation des enve-
loppes budgétaires, difficultés d'in-

vestissement dans les renouvellements 
de parc de stérilisateurs et pénurie 
généralisée de personnels qualifiés, les 
directions d'établissements font face à 
une équation complexe. Réorganisa-
tion sociétale des aspirations au travail, 
usure des équipes, contraintes ho -
raires lourdes… 

Confrontés à une tension RH inédite depuis la crise sanitaire, 
et à des contraintes budgétaires accrues, les directeurs 
d’établissements doivent repenser la gestion de leurs pla -
teaux techniques. Dans ce contexte, le groupe Apperton 
s’impose aujourd’hui comme un allié incontournable. Ren -
contre avec Manuel Navailles, son Président.

Manuel Navailles, Président du Groupe 
Apperton
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Cette évolution change la nature de 
l’évaluation technologique. Pour l’ingé-
nieur biomédical, il ne suffit plus de 
comparer les performances techniques 
de deux équipements. Il faut compren-
dre où l’algorithme intervient dans le 
parcours de soins, quelles données il 
utilise, comment ses résultats sont inter-
prétés et quelles conséquences il peut 
avoir sur l’organisation du service. Cette 
approche s’étend désormais à de nom-
breux domaines : dispositifs médicaux 
connectés, surveillance des patients, 
optimisation des flux, gestion des équi-
pements ou exploitation des données 
hospitalières. L’AFIB consacre d’ailleurs 
désormais des travaux aux dispositifs 
médicaux numériques et à l’IA. 

Un métier qui devient encore 
plus transversal 
L’arrivée de l’IA pourrait paradoxalement 
renforcer le rôle de l’ingénieur biomédi-
cal. Plus les technologies deviennent 
complexes, plus l’hôpital a besoin d’un 
professionnel capable de faire le lien 
entre innovation, clinique, technique, 
informatique, réglementation et con- 
traintes économiques. Benoît Fondeur 
résume cette valeur ajoutée par une for-
mule éclairante : « il lui faut donc dispo-
ser d’une vision transversale sur les 
organisations, les enjeux et les res-
sources spécifiques à son établisse-
ment ». L’enjeu est de replacer l’IA dans 
les réalités du terrain. Un algorithme per-
formant sur le papier peut perdre son 
intérêt s’il n’est pas compatible avec le 
fonctionnement d’un service, génère 
trop d’alertes ou impose une modifica-
tion difficilement acceptable des pra-
tiques. À l’inverse, une technologie 
correctement intégrée au workflow peut 
permettre de gagner du temps, d’opti-
miser les ressources ou de sécuriser 
certaines étapes. Cette capacité à faire 
le lien entre la technologie et son usage 
réel pourrait devenir l’une des compé-
tences centrales du biomédical de 
demain. 
 
De nouvelles compétences à 
maîtriser 
Cette transformation implique toutefois 
une montée en compétences. Com-
prendre les principes d’un algorithme, 
questionner la qualité des données, 
identifier les biais potentiels, évaluer la 
robustesse des résultats ou encore inté- 

grer les enjeux de cybersécurité et 
de réglementation deviennent progres-
sivement indispensables. Alexandre 
Jaborska, ancien chef du service bio-
médical du CHU d’Amiens et aujour -
d’hui enseignant-expert à l’EHESP, est 
notamment impliqué dans des forma-
tions consacrées au potentiel de l’IA 
dans les établissements de santé. L’en-
jeu : permettre aux professionnels de 
comprendre comment l’IA peut servir à 
décider, automatiser ou optimiser, tout 
en garantissant un déploiement sécurisé 
et efficace. Pour les ingénieurs biomédi-
caux, la formation devient donc straté-
gique. Il ne s’agit pas de transformer 
chaque professionnel en spécialiste du 
machine learning, mais de lui donner les 
clés pour dialoguer avec les data scien-
tists, les DSI, les cliniciens, les RSSI et 
les industriels. L’IA pourrait ainsi faire 
évoluer le biomédical d’une mission cen-
trée principalement sur l’équipement 
vers une approche davantage centrée 
sur la donnée, le système et le parcours 
de soins. L’ingénieur ne sera pas rem-
placé par l’IA : il sera probablement l’un 
de ceux qui devront apprendre à l’éva-
luer, à l’intégrer et à en fixer les limites. 
Comme le souligne Benoît Fondeur, « il 
n’existe pas, ici, d’arbre décisionnel 
applicable tel quel partout ». La valeur de 
l’ingénieur réside précisément dans sa 
capacité à croiser les technologies avec 
les réalités de chaque établissement. 
Dans les années à venir, le véritable défi 
ne sera donc peut-être pas de savoir ce 
que l’IA peut faire, mais de déterminer ce 
qu’elle doit réellement faire à l’hôpital — 
et dans quelles conditions. ■

L’intelligence artificielle n’est pas  
   totalement nouvelle à l’hôpital. 

En imagerie médicale, elle intervient 
depuis plusieurs années dans le 
post-traitement des données et 
progressivement en amont de l’ac-
quisition : positionnement du 
patient, optimisation des examens, 
reconstruction d’images ou aide au 
tri des dossiers. Benoît Fondeur, 
ingénieur biomédical aux Hospices 
Civils de Lyon, observe ainsi que 
l’IA « joue également un rôle plus 
actif dans le cadre du workflow 
post-traitement », avec une pre-
mière lecture algorithmique pou-
vant contribuer à prioriser certains 
dossiers.

De l’imagerie médicale à la maintenance, en passant par l’analyse des données et 
l’évaluation des dispositifs médicaux numériques, l’intelligence artificielle s’installe 
progressivement à l’hôpital. L’ingénieur biomédical se retrouve au cœur de cette trans -
formation : il ne s’agit plus seulement d’évaluer une technologie, mais d’en mesurer la 
pertinence, la sécurité, l’intégration dans les organisations et la valeur pour les 
professionnels comme pour les patients. La question n’est donc plus de savoir si l’IA va 
entrer dans le quotidien du biomédical, mais jusqu’où elle va faire évoluer son métier.
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Des indicateurs pour mieux 
connaître son activité 
Ces questions sont désormais au cœur 
des réflexions menées par l’AFIB. Lors 
d’une réunion régionale Sud-Ouest orga-
nisée en 2026, l’association a consacré 
une table ronde aux indicateurs de main-
tenance biomédicale et à leur rôle dans le 
pilotage des services. Les échanges ont 
notamment fait ressortir plusieurs familles 
d’indicateurs : maintenance préventive, 
maintenance corrective, réactivité, per-
formance, répartition de l’activité et dis-
ponibilité du parc. L’objectif n’est pas de 
transformer le service biomédical en cen-
tre de statistiques. Un indicateur n’a de 
sens que s’il permet de comprendre une 
situation, d’identifier un problème ou d’ai-
der à prendre une décision. La donnée 
devient alors un moyen de mieux défen-
dre les ressources nécessaires, de priori-
ser les actions et de démontrer la 
contribution du biomédical à la continuité 
et à la sécurité des soins. 
 
La qualité de la donnée, premier 
défi 
Encore faut-il pouvoir faire confiance aux 

informations collectées. Une GMAO peut 
générer des centaines de milliers de don-
nées, mais celles-ci perdent leur valeur si 
les équipements sont mal référencés, si 
les interventions sont renseignées de 
manière hétérogène ou si les statuts ne 
sont pas utilisés de façon uniforme. Les 
travaux présentés par l’AFIB en 2026 
soulignent précisément cette difficulté. 
L’enquête menée auprès de profession-
nels met en évidence une forte utilisation 
des outils de GMAO, mais également un 
niveau encore limité de structuration des 
tableaux de bord. Seuls 6 % des établis-
sements interrogés disposent d’un 
tableau de bord complet, tandis que la 
qualité et la normalisation des données 
apparaissent comme des conditions 
indispensables à un pilotage fiable. Cette 
question peut sembler très technique, 
mais elle conditionne directement la per-
tinence des décisions. Pour comparer le 
taux de disponibilité de deux catégories 
d’équipements, encore faut-il utiliser les 
mêmes définitions. De même, un délai 
d’intervention ne peut être interprété cor-
rectement si chaque établissement ne 
mesure pas de la même manière le début 
et la fin de la prise en charge. La structu-
ration des référentiels, la standardisation 
des libellés, la définition de modes opé-
ratoires de saisie et la réalisation de 
contrôles réguliers deviennent donc de 
véritables enjeux managériaux pour les 
équipes biomédicales. 
 
Vers un pilotage collectif et 
prédictif ? 
Une fois la donnée fiabilisée, une nou-
velle étape se dessine : pouvoir comparer, 
anticiper et optimiser. L’AFIB constate  

ainsi un fort intérêt pour le benchmark 
inter-établissements : 90 % des profes-
sionnels interrogés souhaitent pouvoir 
comparer leurs pratiques, notamment sur 
la vétusté des parcs, les coûts de main-
tenance ou encore les ratios entre effec-
tifs et nombre d’équipements. Cette 
volonté de comparaison pourrait contri-
buer à faire émerger progressivement des 
références communes pour la profession. 
Elle permettrait également à chaque ser-
vice de mieux situer son activité et d’iden-
tifier des marges de progression. La 
donnée ouvre enfin la porte à des usages 
plus avancés. L’automatisation des rap-
ports, les tableaux de bord dynamiques 
et, demain, l’intelligence artificielle peu-
vent faciliter l’identification des équipe-
ments à risque, anticiper certaines dé - 
faillances ou aider à optimiser les plans de 
maintenance. Les évolutions présentées 
lors des travaux AFIB 2026 montrent 
d’ailleurs que les solutions de GMAO 
s’orientent déjà vers davantage d’analy-
tique, d’automatisation et d’indicateurs 
de performance. Mais cette évolution ne 
doit pas faire oublier l’essentiel : l’indica-
teur doit rester au service du métier. 
L’AFIB souligne que les données doivent 
soutenir la décision et renforcer la 
confiance, sans se substituer au juge-
ment professionnel ni à la sécurité du 
patient. Le biomédical entre donc dans 
une nouvelle étape. Après avoir informa-
tisé la maintenance, l’enjeu est désor-
mais de transformer les données pro - 
duites au quotidien en connaissance utile. 
Une évolution qui pourrait renforcer 
encore la place de l’ingénieur biomédical 
comme acteur du pilotage, de la perfor-
mance et de la stratégie technologique de 
l’hôpital. ■

La maintenance biomédicale repré- 
   sente une part essentielle du fonc-

tionnement des établissements de 
santé. Pourtant, son activité reste par-
fois difficile à mesurer et à valoriser. 
Combien d’interventions sont réalisées 
chaque mois ? Quels équipements sont 
les plus sollicités ? Quel est le délai 
moyen de prise en charge ? Quelle part 
de l’activité est consacrée au préventif 
ou au correctif ? Combien de temps un 
dispositif reste-t-il immobilisé ?

Le biomédical entre dans l’ère 
de la donnée 
Longtemps perçue comme un simple outil de gestion des interventions, la GMAO devient 
progressivement une véritable source de données pour les services biomédicaux. 
Nombre d’équipements, maintenances préventives, interventions correctives, délais, 
immobilisations, coûts ou disponibilité du parc : ces informations permettent désormais 
d’objectiver l’activité et d’éclairer les décisions. En 2026, les travaux de l’AFIB montrent 
toutefois qu’un enjeu demeure central : disposer de données suffisamment fiables et 
structurées pour transformer ces informations en véritables outils de pilotage.



 14  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • octobre 2026

 
Une GMAO pensée pour l’hôpital 
« Notre ambition est de proposer aux 
équipes hospitalières des outils qui leur per-
mettent de mieux maîtriser leurs équipe-
ments, leurs données et leurs opérations », 
explique Caroline Bourgeois-Riou. 
La plateforme associe GMAO, gestion et 
géolocalisation des équipements, ainsi que 
surveillance des températures et des condi-
tions environnementales. L’objectif est de 
limiter la dispersion des informations et de 
disposer d’une vision globale du patrimoine 
technique. « Nous ne cherchons pas à 
ajouter des fonctionnalités pour ajouter des 
fonctionnalités : nous cherchons avant tout 
à résoudre les problématiques auxquelles 
les établissements sont réellement confron-
tés », souligne la co-fondatrice. 
La GMAO doit également dépasser le seul 
service biomédical : déclaration d’une 
anomalie, transmission des informations 
au technicien, intervention et conservation 
de l’historique doivent s’enchaîner simple-
ment. 
 
Fiabiliser la donnée en la 
confrontant au terrain 
Pour Gauthier Pestre, l’un des principaux 
enjeux réside dans l’actualisation des don-
nées. Un équipement peut être déplacé, 
affecté temporairement à un autre service 
ou immobilisé sans que ces évolutions  

soient systématiquement renseignées. « On 
peut ainsi avoir une situation dans laquelle 
le parc enregistré dans la GMAO corres-
pond parfaitement à la réalité au moment 
où l’inventaire est réalisé, mais où cette 
réalité évolue progressivement », constate-
t-il. 
La géolocalisation et l’IoT permettent de 
réduire cet écart en apportant une vision 
dynamique du parc. La question n’est alors 
plus seulement « où devrait être cet équi-
pement d’après la GMAO ? », mais « où se 
trouve-t-il réellement aujourd’hui ? ». Cette 
information facilite les inventaires, réduit la 
recherche d’un dispositif et permet d’iden-
tifier les écarts entre parc théorique et parc 
réel. 
Les données d’usage apportent une autre 
lecture : l’analyse des déplacements et de 
l’utilisation effective peut faire apparaître 
des équipements sous-utilisés ou forte-
ment sollicités. « À terme, l’enjeu est donc 
de faire évoluer la GMAO d’un système 
qui décrit le parc vers un outil qui peut 
également s’appuyer sur ce qui se passe 
réellement sur le terrain », résume Gau-
thier Pestre. 
Cette connaissance peut contribuer à 
mieux arbitrer les renouvellements, le main-
tien en service ou le pilotage des contrats, 
tout en renforçant la traçabilité des inter-
ventions. 
 
Vers un outil d’aide à la décision 
Pour Caroline Bourgeois-Riou, cette évolu-
tion doit conduire à élargir le rôle de la 
GMAO. « Notre ambition est finalement de 
faire évoluer la GMAO vers un véritable ERP 
du biomédical : un outil qui ne se contente 
pas de gérer la maintenance, mais qui 
donne une vision globale du parc, de ses 
usages, de ses coûts et de son cycle de 
vie ». 

Cette transformation suppose de partir 
des usages. Le déploiement commence 
par l’analyse du fonctionnement de l’éta-
blissement, de ses flux et de ses 
contraintes. « Chaque hôpital possède ses 
propres organisations, ses propres flux et 
ses propres contraintes. Il est donc essen-
tiel de partir du besoin réel et de définir 
avec les équipes le périmètre et les cas 
d’usage prioritaires », précise Gauthier 
Pestre. 
Installation, configuration, association des 
équipements aux capteurs et tests en 
conditions réelles constituent les étapes 
suivantes. L’accompagnement se pour-
suit avec une formation centrée sur les 
situations quotidiennes : retrouver un équi-
pement, réaliser un inventaire, consulter 
son historique ou suivre une intervention. 
À plus long terme, la connexion entre 
GMAO et données IoT devrait encore ren-
forcer cette dynamique. « On passe alors 
d’une donnée essentiellement déclarative 
à une donnée automatisée et contextuali-
sée, qui permet de mieux comprendre ce 
qui se passe réellement dans l’établisse-
ment », souligne Gauthier Pestre. Locali-
sation, déplacements, fréquence d’uti- 
li sation ou temps d’immobilisation pour-
raient ainsi alimenter en continu la 
connaissance du parc et faire évoluer la 
GMAO vers un véritable outil d’aide à la 
décision. ■

Gérer un parc biomédical ne con -
siste pas uniquement à invento-

rier des équipements. Diversité des 
dispositifs, criticité, exigences de tra-
çabilité et de maintenance et multipli-
cité des utilisateurs imposent une 
approche spécifique. 

Dans les établissements de santé, la GMAO évolue d’un outil 
de suivi vers un instrument de pilotage du parc biomédical. 
Caroline Bourgeois-Riou, co-fondatrice de SUPERWYZE, et 
Gauthier Pestre, ingénieur chef de projet Opérations & 
Hardware, expliquent comment la com binaison entre GMAO, 
géolocalisation, IoT et données d’usage peut rapprocher la 
vision informatique de la réalité du terrain.

Gauthier Pestre, ingénieur chef de projet 
Opérations & Hardware - SUPERWYZE
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L’objectif est simple : éviter que l’informa-
tion produite par un équipement reste 
enfermée dans celui-ci. Mais faire com-
muniquer des technologies provenant de 
fabricants différents reste complexe : pro-
tocoles, formats de données, versions 
logicielles et architectures propriétaires 
peuvent compliquer les projets. Au CHU 
de Brest, des travaux ont notamment 
porté sur l’urbanisation du système d’in-
formation et les interfaces entre logiciels, 

avec la mise en place d’interfaces HL7 et 
HPRIM XML selon un schéma d’intégra-
tion harmonisé. 
 
Le biomédical, trait d’union entre 
équipements et informatique 
Cette transformation renforce le rôle de 
l’ingénieur biomédical. Parce qu’il connaît 
les équipements, leurs usages cliniques 
et leurs contraintes techniques, il peut faire 
le lien entre professionnels de santé, 
industriels et équipes informatiques. Lors 
de l’acquisition d’un nouvel équipement, le 
choix ne peut donc plus se limiter à ses 
performances médicales. Il faut anticiper 
les interfaces, les flux de données, l’inté-
gration au réseau et les exigences de 
cybersécurité. Une étude consacrée à 
l’évolution du métier souligne cette dimen-
sion : l’ingénieur biomédical peut être 
amené à « faire le lien entre le médecin/les 
soignants et les technologies à venir », 
notamment dans les projets de digitalisa-
tion. Aux Hôpitaux Universitaires de Stras-
bourg, un projet de connectivité des 
dispositifs médicaux a également associé  

ingénierie biomédicale, DSI et RSSI autour 
d’un réseau de connectivité biomédical 
sécurisé, afin de gérer un parc composé 
d’équipements de maturité informatique 
différente. 
 
Faire circuler la donnée… en 
toute sécurité 
L’interopérabilité n’est toutefois qu’un 
moyen. Son objectif est de rendre la don-
née réellement utile aux professionnels et 
au patient. Une donnée transmise auto-
matiquement dans le dossier peut éviter 
une ressaisie, limiter les erreurs et libérer 
du temps pour le soignant. À la clinique 
Bretéché, un projet d’interopérabilité bio-
médicale dans les blocs d’anesthésie per-
met ainsi de faire remonter directement 
les données des dispositifs médicaux dans 
le dossier d’anesthésie, notamment celles 
du scope, dans 11 salles de bloc. Mais 
plus les équipements communiquent, plus 
il faut sécuriser les échanges. Authentifi-
cation, segmentation des réseaux, maî-
trise des flux et gestion des accès 
deviennent indissociables des projets de 
connectivité. Le développement de l’intel-
ligence artificielle renforce encore cet 
enjeu. À mesure que les établissements 
cherchent à croiser les données issues 
des dispositifs médicaux, des logiciels 
métiers et des entrepôts de données, la 
qualité et la structuration des échanges 
deviennent déterminantes. Pour l’ingénieur 
biomédical, le défi est donc désormais 
double : garantir que les équipements 
fonctionnent correctement et qu’ils puis-
sent s’intégrer durablement dans l’éco-
système numérique de l’hôpital. 
L’interopérabilité devient ainsi un critère 
incontournable dans l’achat, l’intégration 
et le maintien en conditions opération-
nelles des dispositifs médicaux. ■

Pendant longtemps, l’acquisition 
d’un dispositif médical reposait sur-

tout sur des critères cliniques, tech-
niques et économiques. Désormais, 
sa capacité à communiquer avec son 
environnement numérique devient 
déterminante. Un scope doit pouvoir 
transmettre ses données au système 
d’information, un appareil d’anesthésie 
alimenter le dossier d’anesthésie ou 
une modalité d’imagerie échanger 
avec le RIS et le PACS.

Les ingénieurs biomédicaux face 
au défi de l’interopérabilité 
Un dispositif médical ne fonctionne plus comme un équipement isolé. Moniteurs, 
respirateurs, échographes, systèmes d’anesthésie ou équipements d’imagerie produisent 
et échangent des données avec les logiciels métiers et le système d’information hospitalier. 
Cette connectivité peut améliorer la continuité des soins, limiter les ressaisies et faciliter 
l’exploitation des données. Mais elle pose aussi de nouveaux défis techniques et de 
cybersécurité. Pour l’ingénieur biomédical, l’enjeu est désormais de faire dialoguer des 
équipements hétérogènes tout en garantissant la fiabilité des échanges.
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LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

 
De l’inventaire à la connaissance 
du parc 
Maintenance préventive, interventions cor-
rectives, contrôles réglementaires, contrats, 
pièces détachées, coûts ou temps d’im-
mobilisation : chaque opération enrichit 
l’historique du dispositif. Pour l’ingénieur 
biomédical, ces informations permettent 
progressivement de passer d’une gestion 
réactive à une vision plus analytique du 
parc. Les projets de GMAO multi-sites pré-
sentés lors des travaux de l’AFIB montrent 
l’importance de disposer de référentiels 
communs et de règles de saisie homo-
gènes. Les retours d’expérience de 2026 
ont notamment mis en avant les enjeux de 
standardisation des référentiels, de qualité 
de saisie et d’automatisation des workflows. 

Quand la donnée devient un outil 
de management 
Une GMAO bien renseignée ne sert donc 
plus seulement à retrouver l’historique d’un 
respirateur ou d’un échographe. Elle peut 
répondre à des questions stratégiques : 
quels équipements génèrent le plus de 
pannes ? Quelle est la part du préventif ? 
Quels dispositifs restent le plus longtemps 
immobilisés ? Quels contrats représentent 
les dépenses les plus importantes ? L’AFIB 
travaille depuis plusieurs années sur cette 
dimension, avec des indicateurs permet-
tant notamment aux établissements de 
comparer leurs pratiques et leur organisa-
tion. Sur le terrain, Franck Perrais, ingénieur 
biomédical au Village Santé Angers Loire, 
expliquait que l’un des objectifs prioritaires 
de la mise en place d’une GMAO était de 
disposer d’un « inventaire exhaustif des 
équipements et d’un historique précis des 
interventions ». Ce besoin dépasse la sim-
ple traçabilité. Les équipes veulent trans-
former les informations disponibles en 
indicateurs compréhensibles par la direc-
tion, les équipes médicales ou les services 
financiers. La GMAO devient ainsi un lan-
gage commun permettant de démontrer 
l’activité du biomédical et de mieux argu-
menter les besoins en ressources ou en 
renouvellement. 

Vers des GMAO plus intelligentes 
et interconnectées 
L’évolution des GMAO va également vers 
une automatisation croissante. Les tra-
vaux présentés par l’AFIB en 2026 mon-
trent que les solutions évoluent vers 
davantage d’analytique, d’intelligence arti-
ficielle, de saisie mobile et d’automatisa-
tion des indicateurs de performance. Cette 
transformation ouvre de nouvelles possi-
bilités : déclenchement automatique d’une 
intervention, récupération de données 
depuis les équipements ou identification 
de tendances annonciatrices de défail-
lance. Mais la technologie ne règle pas à 
elle seule le problème de la qualité des 
données. Une GMAO ne peut être perfor-
mante que si les informations qui l’alimen-
tent sont fiables, complètes et ho mo- 
gènes. C’est l’un des principaux défis des 
prochaines années. À terme, la GMAO 
pourrait devenir bien plus qu’un logiciel 
de maintenance : un véritable système 
d’information du parc biomédical, con-
necté aux achats, aux finances, aux sys-
tèmes d’information et aux dispositifs 
médicaux. Cette évolution redéfinit aussi le 
rôle de l’ingénieur biomédical. Son exper-
tise ne repose plus uniquement sur sa 
connaissance des équipements : elle s’ap-
puie de plus en plus sur sa capacité à 
exploiter les données, construire des indi-
cateurs pertinents et transformer ces infor-
mations en décisions. Le défi sera 
finalement moins de produire toujours plus 
de données que de savoir quelles don-
nées collecter, comment les fiabiliser et 
surtout comment les utiliser. À l’heure où 
90 % des professionnels interrogés dans 
le cadre des travaux AFIB souhaitent pou-
voir comparer leurs pratiques avec celles 
d’autres établissements, la GMAO pourrait 
devenir l’un des principaux leviers de pro-
fessionnalisation et de valorisation du bio-
médical hospitalier. ■

La première mission d’une GMAO reste  
    très concrète : savoir quoi possède 

l’établissement, où se trouve chaque 
équipement, qui en assure la mainte-
nance et dans quel état il se trouve. 
Mais cette base constitue surtout le 
point de départ d’une gestion plus glo-
bale du cycle de vie des dispositifs 
médicaux.

GMAO : le nouvel outil stratégique 
de l’ingénierie biomédicale
Inventorier les équipements, planifier les maintenances, suivre les interventions, gérer les 
contrats ou mesurer la disponibilité d’un parc : la GMAO est depuis longtemps un outil 
quotidien des services biomédicaux. Mais son rôle évolue. À mesure que les établis -
sements cherchent à mieux maîtriser leurs coûts, leurs équipements et leurs ressources, 
les données produites par la maintenance deviennent un véritable outil de pilotage. En 
2026, les travaux de l’AFIB montrent que la prochaine étape consiste à fiabiliser ces 
données, harmoniser les pratiques et mieux exploiter les indicateurs.
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La transition vers des architectures Full 
Web s'impose donc comme une étape 
naturelle pour fluidifier l'accès à l'informa-
tion et simplifier la charge de travail des 
équipes techniques et soignantes. C'est 
dans cette perspective d'innovation opéra-
tionnelle que le Centre Hospitalier Émile 
Durkheim s’est engagé dans une démarche 
partenariale avec l’éditeur NEXUS/FRANCE.  
 
Un parc biomédical de pointe face 
aux enjeux de sécurité et de coûts 
Établissement support du Groupement 
Hospitalier de Territoire (GHT) Vosges et 
hôpital de recours pour l’ensemble du 
département, le CH Émile Durkheim abrite 
un parc d'équipements médicaux à très 
haute technicité. « Etant le centre hospita-
lier support du GHT Vosges et l'hôpital de 
référence pour le département, précise 
Didier Georgin, nous avons plus de 4 000 
équipements à gérer pour assurer ces mis-
sions répartie  sur plusieurs services phares 
comme la réanimation, l’imagerie médicale 
avec deux scanners, deux IRM, la radio-
thérapie avec deux accélérateurs de parti-
cules, des plateaux techniques consé- 
quents, un service de néonatologie, un 
laboratoire, un service de soins intensifs en 
cardiologie, un service de neurologie et un 
bloc opératoire... ».  Dans cette démarche, 
les objectifs visés par la direction de l'éta-
blissement et l'équipe biomédicale dépas-
sent le simple cadre de l'enregistrement  

des dépannages pour s'inscrire dans un 
pilotage stratégique de la performance et 
du risque. 
 
La co-construction du logiciel : la 
valeur ajoutée du terrain 
Fidèle utilisateur des solutions NEXUS/ 
FRANCE depuis 1998, Didier Georgin a 
connu plusieurs générations logicielles. 
Lorsque la question du renouvellement de la 
GMAO vers une version Full Web s'est 
posée, l'ingénieur a fait le choix délibéré 
d'impliquer directement son service dans 
un programme de bêta-test sur le long 
cours, débuté il y a plus d'un an. « J'ai 
voulu que nous soyons bêta-testeurs parce 
que cela nous permet de ramener les 
retours de terrain et de faire en sorte que la 
GMAO soit plus adaptée à la réalité au jour 
le jour dans nos pratiques, qu'elle soit plus 
fluide, plus simple d'utilisation et plus ajus-
tée à nos besoins ».  Les conditions atten-
dues étaient la transposition sur une version 
Web avec la possibilité d'ajuster le para-
métrage des fiches et d'avoir plus de sou-
plesse. « Là, avec le web, on peut les 
ajuster vraiment à notre façon de travailler : 
c'est du sur-mesure, c’est efficace et c’est 
rapide ». 
 
Ergonomie, traçabilité et pilotage 
décisionnel au quotidien 
L'accès instantané à la documentation 
technique constitue l'un des premiers gains 
d'efficacité observés. « Pouvoir intégrer 
toutes les documentations des équipe-
ments et qu'elles soient accessibles direc-
tement depuis la GMAO pour tout le monde 
et au pied des équipements, c'est un point 
fort qui nous permet de faire des interven-
tions de façon ultra simple et aux utilisa-
teurs de trouver des réponses rapides ». 
Au-delà de l’exécution des tâches de main-
tenance préventive et curative, l’autre pilier 
de cette nouvelle mouture repose sur l’ex- 

ploitation stratégique de la donnée. À 
l’heure du pilotage par la performance et de 
l’optimisation des parcs, disposer d'indi-
cateurs financiers et techniques fiables est 
devenu indispensable. 
 
Un dialogue étroit entre l'éditeur 
et l'hôpital pour une migration 
sereine 
« Le bilan de la collaboration avec NEXUS/ 
FRANCE est très positif, souligne Didier 
Georgin, Ils sont à notre écoute. Nous 
avons des points réguliers à peu près tous 
les quinze jours avec les équipes Produit et 
R&D de NEXUS/FRANCE où nous faisons 
remonter toutes les améliorations et les cor-
rections. Ils tiennent compte de nos 
remarques ». Pour les ingénieurs biomédi-
caux et responsables informatiques d'au-
tres établissements qui hésiteraient à 
franchir le pas de la modernisation de leur 
outil de gestion, le retour d'expérience 
d'Épinal se veut particulièrement positif et 
rassurant. L'objectif clé de la démarche 
était d'assurer une continuité absolue des 
processus métier lors du saut technolo-
gique. « Nous arrivons à un paramétrage 
quasiment identique, conclut Didier Geor-
gin, sans compter les nouveautés comme 
le paramétrage des profils utilisateurs ou les 
nouveaux tableaux de bord. Les équipes 
peuvent être rassurées : de base, la migra-
tion est pensée pour être quasi transpa-
rente pour les utilisateurs ». ■

La Gestion de Maintenance Assis- 
   tée par Ordinateur (GMAO) ne se 

limite plus à un simple registre de 
pannes, elle constitue la colonne ver-
tébrale du suivi de la matériovigilance, 
du respect de la réglementation, de la 
maîtrise des budgets et de la traçabi-
lité des actes de contrôle. 

La gestion de la maintenance biomédicale exige des outils 
toujours plus agiles et connectés. Didier Georgin, ingénieur 
biomédical responsable du service au Centre Hospitalier 
Émile Durkheim d’Épinal, livre son retour d’expérience 
après plus d’un an de bêta-test sur la nouvelle plateforme 
de maintenance Full Web développée par NEXUS/FRANCE. 

Didier Georgin, ingénieur biomédical, res pon - 
sable du service au C.H Émile Durkheim 
(Épinal)
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Des équipements devenus des 
portes d’entrée 
L’ANSSI souligne notamment que de nom-
breux dispositifs médicaux restent difficiles à 
maintenir à jour, car ils peuvent être certifiés 
pour fonctionner avec une version précise 
d’un système d’exploitation. Un équipement 
ancien peut ainsi contribuer à maintenir une 
partie du réseau hospitalier dans un envi-
ronnement informatique obsolète. Plus 
préoccupant encore, une vulnérabilité 
exploitée sur un dispositif connecté peut 
permettre un accès non autorisé à d’autres 
systèmes ou, dans certains cas, affecter 
directement le fonctionnement de l’équipe-
ment. Pour les établissements, le problème 
est donc autant organisationnel que tech-

nique : comment sécuriser un parc hétéro-
gène, dont certains équipements peuvent 
rester en service pendant dix ans ou davan-
tage ? 
 
Le biomédical au cœur de la 
réponse 
Cette question explique la place croissante 
prise par les ingénieurs biomédicaux dans 
les stratégies de cybersécurité. Leur 
connaissance du parc, des usages cliniques 
et des contraintes de maintenance leur per-
met de faire le lien entre les équipes infor-
matiques, les soignants et les fabricants. Au 
CHU de Rennes, Philippe Cozic, ingénieur 
biomédical, a notamment participé au retour 
d’expérience sur la cyberattaque de juin 
2023. L’AFIB souligne à cette occasion plu-
sieurs priorités : détection précoce, réponse 
à l’incident, restauration des données, sen-
sibilisation des personnels et renforcement 
des mesures de sécurité. L’enjeu est égale-
ment d’anticiper le risque au moment de 
l’achat. Pour Mathieu Le Tutour, ingénieur 
biomédical au CHU d’Angers, « les 
échanges entre biomédical et informatique 
sont essentiels pour suivre les dispositifs 
médicaux informatisés sur l’ensemble de 
leur cycle de vie ». L’AFIB insiste de son 
côté sur la nécessité d’un dialogue structuré 
avec les fabricants, notamment sur la traça-

bilité, le partage des informations de sécurité 
et la « maintenance cybersécurité ». 
 
Vers le « Security by Design » 
La cybersécurité ne doit donc plus interve-
nir uniquement lorsqu’un équipement est 
déjà installé. L’AFIB défend désormais une 
approche intégrant la sécurité dès la 
conception et dès l’achat. Son travail avec 
les RSSI et les industriels a notamment 
conduit à la mise à disposition de clauses 
types destinées à intégrer des exigences de 
conformité numérique dans les marchés 
publics. Cette évolution rejoint les travaux 
européens actuellement consacrés au 
« Security by Design ». Un projet présenté en 
2026 vise ainsi à intégrer la cybersécurité 
dès la conception des dispositifs médicaux 
connectés, afin de limiter les risques opéra-
tionnels et réglementaires.  Pour l’ingénieur 
biomédical, cela signifie que la cybersécurité 
doit désormais être prise en compte au 
même titre que la performance clinique, l’er-
gonomie, la maintenance ou le coût global 
de possession. Identifier les équipements 
connectés, cartographier leurs flux, connaî-
tre leurs versions logicielles, anticiper les 
mises à jour et définir les responsabilités en 
cas d’incident deviennent des missions à 
part entière. La tendance est donc claire : le 
dispositif médical connecté ne peut plus être 
considéré comme un simple équipement 
technique. Il constitue une composante du 
système d’information hospitalier et, à ce 
titre, participe directement à la sécurité de 
l’établissement. L’enjeu des prochaines 
années sera de parvenir à une véritable 
cyber-résilience biomédicale : protéger les 
données, bien sûr, mais surtout garantir que 
les équipements indispensables aux soins 
puissent continuer à fonctionner, y compris 
lorsqu’une attaque vient perturber le sys-
tème hospitalier. L’AFIB prépare d’ailleurs 
en 2026 de nouveaux travaux et publications 
consacrés à cette cyber-résilience. ■

La transformation numérique de l’hôpi- 
   tal a profondément changé le statut 

du dispositif médical. Un moniteur n’est 
plus nécessairement un équipement 
isolé : il communique avec un serveur, 
transmet des données au dossier patient 
ou s’intègre à un réseau clinique. Cette 
connectivité apporte des bénéfices 
considérables, mais elle crée également 
de nouvelles surfaces d’exposition.

Moniteurs, respirateurs, pousse-seringues, systèmes d’imagerie, automates de laboratoire… 
À l’hôpital, les dispositifs médicaux sont de plus en plus connectés aux réseaux et aux 
systèmes d’information. Cette interconnexion améliore la circulation des données et peut 
faciliter la prise en charge, mais elle ouvre aussi de nouvelles portes aux cyberattaques. En 
2025, 764 incidents de sécurité ont été déclarés au CERT Santé. Face à cette menace 
devenue structurelle, la cybersécurité des équipements médicaux ne peut plus être con -
sidérée comme la seule responsabilité de la DSI : les ingénieurs biomédicaux sont désormais 
au cœur du dispositif.
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Face aux exigences accrues d’interopéra-
bilité des DM, des besoins de cybersécu-
rité et à l'émergence de nouveaux cas 
d’usage (boucles fermées, EEDS, IA ….), 
la rupture avec les protocoles propriétaires 
est désormais engagée grâce au standard 
ouvert SDC et aux travaux du consortium 
international OR.NET. 
 
Dépasser l'ère du RS-232 : une 
urgence opérationnelle 
Alors que le monde de l’imagerie médi-
cale a opéré sa mutation vers des pro-
tocoles ouverts comme le DICOM il y a 
plus de vingt ans, les dispositifs médi-
caux de soins critiques sont longtemps 
restés figés dans des architectures fer-
mées. « Dans nos usages quotidiens, 
on ne se passerait plus de protocoles 
ouverts et normés comme le Wi-Fi ou le 
Bluetooth. Pour quelle raison, le monde 
du dispositif médical à l’hôpital devrait-
il continuer à fonctionner avec des pro-
tocoles propriétaires ?, rappelle Mathieu 
Costa. La technologie doit évoluer au 
rythme des nouveaux besoins. Si on 
veut faire con fiance aux IA médicales, il 
faut les alimenter avec des données de 
qualité médicale et non altérée, tout au  

long de la chaîne de valeur ». Pour pal-
lier ces limitations, le standard interna-
tional SDC (Service-oriented Device 
Connectivity) redéfinit les échanges entre 
équipements (moniteurs, respirateurs, 
pousse-serin-gues, …) y compris de 
marques différentes et se connecte avec 
le réseau d’information hospitalier 
(HL7/FHIR).   
Pour les DSI et les ingénieurs biomédi-
caux, les bénéfices du SDC sont immé-
diats ; la simplification matérielle, avec la 
fin de la multiplication des convertisseurs 
et boîtiers de conversion propriétaires, 
souvent complexes à commander, à 
déployer et à maintenir. Vient aussi l’in-
térêt d’une architecture 100 % réseau, la 
capacité pour les machines de dialoguer 
dans un langage commun et structuré 
renforcée par une authentification validée 
par certificat, autorisant une bidirection-
nalité en temps réel pour soutenir, même 
à distance, la décision médicale. 
 
Le rôle pionnier du consortium 
OR.NET 
Le consortium OR.NET (ornet.org), asso-
ciation internationale à but non lucratif 
créée en 2015 et constituée d’industriels, 
de chercheurs et de d’hôpitaux universi-
taires, avait comme objectif de structurer 
le protocole SDC, dont les premiers tra-
vaux avaient démarré en 2004. En 
France, la dynamique s'accélère pour 
démocratiser ce standard. « La volonté 
que je porte sur le marché français est de 
démocratiser l'utilisation de ce protocole 
et de travailler avec les partenaires hos-
pitaliers et industriels afin de faciliter 
l’émergence de nouveaux cas d’usage », 
souligne Mathieu Costa, également cor-
respondant d’OR.NET en France. 
Le protocole SDC intègre nativement les  

couches garantissant la non-altération et la 
traçabilité des données issues des équi-
pements. La cybersécurité s’en trouve ren-
forcée. Pour compléter cette chaîne de 
confiance jusqu’au stockage centralisé, 
voire demain pour alimenter le nouvel 
Espace Européen de Données de Santé 
(EEDS), l'utilisation de clouds souverains 
s’impose. C’est la raison pour laquelle le 
groupe Dräger, dans une stratégie de sou-
veraineté européenne, a choisi la solution 
française OVH cloud. 
Bien plus qu’un simple protocole de com-
munication né d’une initiative européenne, 
SDC pose les fondations d’un hôpital 
connecté, interopérable et sécurisé. 
 
Prochains RDV Dräger 
Les professionnels de santé et ingénieurs 
biomédicaux souhaitant découvrir les appli-
cations pratiques du protocole SDC et 
échanger sur l’interopérabilité des soins 
critiques pourront rencontrer les experts 
Dräger lors des prochains événements du 
secteur, notamment aux Journées AFIB à 
Rennes (7 au 9 octobre) et à SantExpo à 
Paris (édition 2027). Pour approfondir ces 
sujets, vous pouvez également contacter 
directement Mathieu Costa, expert Dräger, 
par e-mail : mathieu.costa@ornet.org. ■

Dans les environnements de 
soins critiques, la connectivité 

des dispositifs médicaux constitue 
la clé de voûte de la sécurité des 
soins et de la valorisation de la don-
née médicale. Pourtant, de nom-
breux industriels et établissements 
fonctionnent encore avec des pro-
tocoles de communication initiés 
dans les années 60. 

Comment le standard SDC et le consortium OR.NET, 
soutenus par des acteurs majeurs comme Dräger, 
révolutionnent la connectivité au bloc et en réani -
mation. Mathieu Costa, Responsable Marketing 
Monitoring & Solutions Connectées chez Dräger 
France nous en précise les contours dans cet article.

Mathieu Costa, responsable marketing 
Monitoring & Solutions Connectées chez 
Dräger France
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Le domicile devient un véritable 
lieu de soins 
À l’hôpital, le patient évolue dans un envi-
ronnement médicalisé, avec des profes-
sionnels disponibles et un matériel 
standardisé. À domicile, le contexte est 
différent : le patient et son entourage peu-
vent participer à la surveillance et plusieurs 
intervenants se succèdent. La HAS rap-
pelle que la perfusion à domicile mobilise 
différents acteurs : prescripteur, pharma-
cien, prestataire, infirmier libéral et, en 
HAD, équipe hospitalière. La prescription 
doit notamment préciser le produit, le 
mode d’administration, la durée et la fré-
quence des perfusions, tandis que la sur-

veillance et l’entretien de la voie d’abord 
relèvent des actes infirmiers. 
 
Une organisation qui ne laisse 
aucune place à l’improvisation 
La sécurité repose donc autant sur l’orga-
nisation que sur le dispositif utilisé. Un 
retour d’expérience publié par une équipe 
de l’HAD Hôpital à Domicile des Vignes et 
des Rivières, à Libourne, illustre cette pro-
blématique avec les pompes PCA utilisées 
notamment pour l’administration d’opioïdes 
et de midazolam. Les auteurs soulignent 
que les erreurs de programmation consti-
tuent des événements indésirables graves 
évitables et ont mis en place un double 
contrôle de la préparation et de la pro-
grammation. L’organisation repose notam-
ment sur la vérification de la program- 
mation par deux professionnels, des for-
mations spécifiques et des mises en situa-
tion allant de la prescription à la 
pro grammation. L’équipe a également éla-
boré des outils dédiés, dont une charte de 
non-interruption de tâche. Cette expé-
rience montre une réalité essentielle : la 
technologie ne supprime pas le risque, elle 
déplace une partie du risque et oblige à 
renforcer les procédures autour du soin. 
La coordination avec les professionnels 
libéraux constitue également un point de 
vigilance. Les auteurs rapportent notam-
ment des événements indésirables liés à la 

collaboration avec les IDE libéraux et à la 
délivrance de médicaments par les phar-
macies d’officine, avec des différences de 
concentration des ampoules de morphine. 
 
De l’autonomie du patient à la 
continuité des soins 
La réussite de la perfusion à domicile 
repose sur un équilibre : permettre au 
patient de retrouver son environnement et 
davantage d’autonomie, sans transformer 
cette autonomie en transfert de respon-
sabilité. L’éducation du patient et de son 
entourage devient donc centrale. Com-
prendre le fonctionnement du dispositif, 
reconnaître une alarme ou un signe 
d’alerte, respecter les consignes d’hygiène 
et savoir qui contacter en cas de problème 
sont autant de conditions nécessaires à la 
sécurité. Cette évolution oblige également 
à repenser la relation entre l’hôpital et la 
ville. La transition ne doit pas être consi-
dérée comme une simple sortie adminis-
trative : elle constitue une véritable étape 
du parcours de soins. Les informations 
relatives au traitement, au dispositif, à la 
voie d’abord et aux modalités de surveil-
lance doivent accompagner le patient et 
être comprises par les différents interve-
nants. Alors que les thérapeutiques admi-
nistrées à domicile deviennent plus 
complexes, le domicile accueille désor-
mais des prises en charge nécessitant une 
coordination étroite entre médecins hos-
pitaliers, équipes d’HAD, infirmiers libé-
raux, pharmaciens et prestataires. La 
perfusion à domicile apparaît ainsi comme 
l’un des marqueurs du passage d’un sys-
tème centré sur l’hôpital à un parcours 
organisé autour du lieu de vie du patient. 
Le véritable défi n’est plus seulement de 
savoir si une perfusion peut être réalisée à 
domicile, mais dans quelles conditions elle 
peut l’être avec un niveau de qualité et de 
sécurité équivalent à celui attendu à l’hô-
pital. À cette condition, le développement 
de la perfusion hors les murs pourra plei-
nement tenir sa promesse : déplacer le 
soin, sans déplacer le risque. ■

Le développement de l’HAD et du vi- 
    rage ambulatoire modifie progressi-

vement les frontières de l’hôpital. Des 
traitements autrefois réalisés exclusive-
ment à l’hôpital peuvent désormais être 
poursuivis, voire initiés, au domicile. La 
perfusion peut être réalisée par gravité, 
diffuseur ou système actif électrique, 
notamment avec une pompe ou un 
pousse-seringue. Cette évolution vise à 
réduire ou éviter une hospitalisation, 
favoriser le confort et préserver l’auto-
nomie du patient. Mais elle impose de 
sécuriser l’ensemble du parcours.

Longtemps associée à l’hospitalisation conventionnelle, la perfusion s’installe désormais dans 
le parcours ambulatoire. Antibiothérapie, traitement de la douleur, chimiothérapie, immu -
noglobulines ou nutrition : de nombreuses thérapeutiques peuvent être administrées au 
domicile. Mais déplacer une perfusion hors de l’hôpital impose de repenser l’organisation, la 
surveillance et la coordination entre professionnels pour garantir la sécurité des soins.
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passage de l’hôpital au domicile
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La légèreté de la pompe combinée à des 
sacoches de transport adaptées permet 
de préserver l'autonomie du patient sans 
interrompre son traitement. « Le patient 
se promène souvent avec sa pompe à 
perfusion, précise Julien Beaurenault, 
c'est un appareil assez léger et suffi-
samment compact pour que le patient 
puisse le transporter avec sa poche. Par 
exemple, en ce moment il fait beau et 
pas mal de patients restent dans le parc 
de l'hôpital. Cela n'entrave pas l'utilisa-
tion de la pompe. Si le patient a mal, il a 
sa poire avec lui et peut ajouter des 
bolus supplémentaires pour contrôler sa 
douleur ».  
 
Une harmonisation complète 
des pratiques 
Lorsqu'un patient passe de l'hospitali-
sation conventionnelle à l’Hospitalisation 
à Domicile (HAD), la rupture dans le 
mode d'administration ou dans l'inter-
face de programmation constitue un 
risque. Pour sécuriser au maximum ce 
passage, le CLB applique une organisa- 
tion rigoureuse : réutiliser exactement la 

même typologie de programmation et 
les mêmes bibliothèques de médica-
ments. « L'idée c'est d'avoir une organi-
sation identique au domicile comme à 
l'hôpital, explique Julien Beaurenault, 
chaque patient a sa pompe mais elles 
sont programmées comme au Centre 
Léon Bérard, pour que lorsque le patient 
revient en consultation ou en hôpital de 
jour, l'infirmière n'ait pas à réfléchir sur la 
façon d'utiliser ou de programmer la 
pompe. Elle n'a qu'à transférer ce qui est 
fait au Centre Léon Bérard en HAD, cela 
permet de limiter les risques d'erreurs ». 
Grâce à la bibliothèque de médicaments 
intégrée, les unités et les molécules sont 
pré-paramétrées. Pour les soignants, ce 
type de dispositif apporte une grande 
sérénité d'utilisation et diminue drasti-
quement les erreurs de dosage ou de 
saisie.  
 
Sécurité renforcée à domicile  
L'administration de soins complexes à 
domicile nécessite un partenariat étroit 
avec les infirmières libérales (IDEL). Pour 
leur faciliter le travail et sécuriser les pro-
tocoles, le CLB propose un accompa-
gnement et des formations dédiées à 
l'utilisation des pompes Sapphire. Sur le 
plan technique, la sécurité de la prise en 
charge à domicile a franchi un cap grâce 
aux solutions connectées d'Eitan Medi-
cal (système Connect / Insights). Ce sys-
tème offre aux équipes hospitalières une 
visibilité en temps réel sur le déroule-
ment de la perfusion à distance. « Nous 
disposons de la plateforme Eitan Insights, 
qui permet notamment d’accéder à dis-
tance à un écran miroir de la pompe 
directement depuis l’interface, souligne 
Julien Beaurenault, toute programma- 

tion de la pompe, toute manipulation, 
toute alarme, tout bolus… nous avons 
une vision en direct de tout ce qui se 
passe sur l'écran miroir. Cela nous per-
met de répondre beaucoup plus effica-
cement aux besoins ». Grâce à une 
astreinte 24h/24 et 7j/7 combinée à ce 
suivi à distance, l'équipe médicale peut 
réagir immédiatement sans imposer au 
patient un déplacement inutile à l'hôpi-
tal. 
 
Un bilan positif pour les 
soignants, les patients et leurs 
proches 
L'intégration d'un nouveau matériel 
implique toujours une phase initiale 
d'adaptation. Après le changement de 
matériel opéré au CLB, l'ergonomie 
intuitive de la pompe multithérapie Sap-
phire et le soutien des équipes d'Eitan 
Medical ont permis une prise en main 
rapide. Parmi les points forts retenus, 
arrive en tête la fiabilité et la sécurité, 
vient ensuite la continuité Ville-Hôpital 
et bien sûr, la qualité de vie préservée. « 
Les situations sont suffisamment diffi-
ciles pour qu'on essaie de faciliter au 
maximum la vie des patients au domi-
cile, conclut Julien Beaurenault, cet outil 
nous facilite le travail et sécurise la prise 
en charge à domicile ». ■

Les pompes à perfusion Sapphire 
   développées par Eitan Medical, 

accompagnent les patients à l'hô-
pital comme à domicile. L'un des 
atouts principaux de la pompe 
 Sapphire réside dans son gabarit 
réduit et son autonomie, facilitant 
les déplacements quotidiens des 
pa tients. Au Centre Léon Bérard, 
elles sont principalement utilisées 
en intrahospitalier sur le mode PCA 
(Patient Controlled Analgesia) pour 
le contrôle de la douleur.  

Centre Léon Bérard : sécuriser la perfusion 
à domicile grâce à l’innovation
Pour sécuriser la gestion des traitements et notamment 
le contrôle de la douleur, le Centre Léon Bérard (CLB) 
a fait le choix de renouveler son parc de matériel avec 
les pompes à perfusion Sapphire (Eitan Medical). Julien 
Beaurenault, Cadre de santé HAD/SAD au CLB, 
partage son retour d’expérience sur leur utilisation.

Julien Beaurenault, Cadre de santé HAD/ 
SAD au Centre Léon Bérard (CLB) 
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« Eitan Médical est un fabricant qui déve-
loppe des solutions de perfusion pour 
accompagner l'évolution des parcours de 
soins de l'hôpital jusqu'au domicile, 
résume Maxence Streiff, l'enjeu majeur 
c'est de maintenir cette visibilité de la per-
fusion alors que les soins se déplacent de 
plus en plus en dehors de l'hôpital tout en 
permettant aux patients de préserver leur 
autonomie et de continuer à vivre aussi 
normalement que possible ». 
 
Sapphire™ : la polyvalence 
clinique au format compact 
Au cœur du portefeuille d’Eitan Medical 
se trouve la pompe ambulatoire Sap-
phire™, véritable référence de l'entreprise 
depuis plus d'une décennie. Dotée d'un 
écran tactile couleur intuitif et d'une bat-
terie intégrée, la pompe s'adapte aussi 
bien à une potence à sérum lors d'une 
hospitalisation conventionnelle qu'à des 
dispositifs de déambulation (sac à dos, 
sacoche, banane) au domicile. D’un point 
de vue clinique, la pompe Sapphire™ cou-
vre un large éventail de thérapies grâce à  

7 modes d'administration intégrés. « Elle 
permet de couvrir la plupart des modes de 
perfusion comme des modes continus et 
intermittents paliers, PCA, péridurale, (chi-
miothérapie, antibiothé rapie, immunoglo-
bulines IV, transfusions, etc.),  souligne 
Maxence Streiff, on peut prendre en charge 
beaucoup de patients sur la gestion de la 
douleur, pour les immunoglobulines intra-
veineuses, toute thérapie continue. » De 
plus, Le dispositif est également conçu 
pour évoluer avec les pratiques cliniques. Il 
peut intégrer des bibliothèques de médi-
caments préprogrammées permettant de 
standardiser les protocoles d’administra-
tion et de contribuer à réduire le risque 
d’erreurs médicamenteuses. 
 
Connectivité et visibilité à 
distance : la révolution Eitan 
Insights™ 
L'innovation d'Eitan Médical réside dans 
sa capacité à dépasser la simple fourniture 
d'une pompe pour proposer un environ-
nement totalement connecté. Grâce au 
boîtier Sapphire Connect™ qui s'adapte à 
n'importe quelle pompe Sapphire, les don-
nées de perfusion sont transmises en 
temps quasi-réel via un réseau cellulaire 
sécurisé vers la plateforme Cloud Eitan 
Insights™ (hébergée en France sur des 
serveurs certifiés HDS). Cette visibilité à 
distance offre un gain d'efficience majeur 
pour les professionnels de santé hospita-
liers, les équipes d'HAD et les infirmiers 
libéraux. « Dans la gestion de la douleur, 
un patient sous morphine a le droit de faire 
des bolus, précise Maxence Streiff, le fait 
de voir à distance les bolus tentés et 
reçus, les alarmes…. Aide à évaluer si la  
douleur est correctement contrôlée et à 
être plus efficient dans l'accompagne- 

ment ». Une infirmière seule au domicile 
programme la pompe ; à distance, un soi-
gnant référent (hôpital ou HAD) peut visua-
liser l'écran miroir en quasi-temps réel 
pour vérifier la programmation et prévenir 
toute erreur. Pour les responsables bio-
médicaux et logistiques, la plateforme offre 
le suivi des historiques de maintenance, la 
géolocalisation GPS des pompes ainsi que 
l'envoi à distance de préprogrammes et 
bien plus encore.  
 
Une approche globale au service 
des établissements et des 
soignants 
En combinant ses pompes (Sapphire™, 
Avoset™), ses sets d'administration 
dédiés, ses accessoires de portabilité et 
ses outils digitaux, Eitan Médical prône 
une approche solution complète. « Nous 
souhaitons apporter cette nouvelle dimen-
sion dans la gestion globale du patient, en 
accompagnant une perfusion plus con -
nectée et fondée sur la donnée, tout en 
permettant aux professionnels de santé 
de rester au centre de la prise en charge », 
conclut Maxence Streiff. Avec cette vision 
centrée sur le patient et l'efficience des 
soins, Eitan Médical affirme son rôle de 
partenaire technologique de référence 
auprès des établissements de santé enga-
gés dans la modernisation de leurs par-
cours de soins. ■

Fondée en 2009 à Netanya (Israël) 
et présente à l'échelle internatio-

nale, avec son siège pour l'Europe du 
Sud basé à Marseille, la société Eitan 
Médical s'est imposée comme un 
acteur majeur dans le développe-
ment de technologies de perfusion 
de pointe. Sa mission repose sur un 
constat fort : le déplacement pro-
gressif des thérapies complexes 
nécessite des équipements adaptés 
à la fois aux contraintes hospitalières 
et au quotidien des patients.

De l’hôpital au domicile, une 
perfusion connectée 
Le virage ambulatoire et le développement de l’Hos pi -
talisation à Domicile (HAD) redéfinissent la prise en charge 
des patients. Pour relever ce défi, Eitan Médical propose 
un écosystème de perfusion complet, conçu pour 
harmoniser les pratiques de la chambre d’hôpital jusqu'au 
domicile du patient. Rencontre avec Maxence Streiff, 
Product Marketing Manager chez Eitan Médical.

Maxence Streiff, product marketing Manager 
chez Eitan Médical
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Une imagerie qui se rapproche 
du patient 
Cette évolution accompagne le dévelop-
pement d’équipements plus compacts et 
facilement déplaçables. L’échographe 
peut ainsi suivre le patient jusque dans 
une salle de déchocage, une unité de 
soins critiques ou au cours d’une procé-
dure. L’examen devient davantage intégré 
au parcours de soins, avec une réponse 
potentiellement immédiate lorsque la 
situation clinique l’exige. Cette pratique 
ne concerne d’ailleurs plus uniquement  

les urgences. L’échographie au lit du pa -
tient se développe également en anes-
thésie-réanimation, en médecine aiguë 
ou dans différentes situations nécessitant 
une évaluation rapide. Elle participe ainsi 
à une évolution plus large : faire de l’ima-
gerie un outil directement mobilisable par 
les équipes cliniques. 
 
Des compétences à structurer 
Le développement de l’échographie cli-
nique soulève toutefois une question 
essentielle : qui peut réaliser ces examens 
et avec quel niveau de compétence ? La 
SFMU avait déjà établi des recomman-
dations définissant différents niveaux de 
compétence en échographie clinique en 
médecine d’urgence. La mise à jour pu -
bliée en juin 2026 s’inscrit dans cette 
continuité et constitue désormais la réfé-
rence la plus récente de la société 
savante sur l’ECMU. Cette structuration 
est importante car l’échographie reste 
fortement dépendante de l’opérateur. La 
qualité de l’examen ne repose donc pas 
uniquement sur les performances tech-
niques de l’équipement, mais également  

sur la formation, l’expérience et la capa-
cité du professionnel à interpréter les 
images dans leur contexte clinique. Pour 
l’hôpital, cette évolution implique aussi 
de réfléchir à l’organisation du parc 
d’échographes. La multiplication des 
appareils dans les services pose des 
questions de disponibilité, de mainte-
nance, de désinfection des sondes, de 
contrôle qualité et de traçabilité. L’enjeu 
est donc de trouver un équilibre entre 
accessibilité de l’outil, compétence des 
uti lisateurs et qualité des examens. 
L’échographie clinique ne transforme pas 
l’échographe en outil universel : elle élar-
git son usage dans des indications défi-
nies, au service d’une décision médicale 
rapide. Avec les recommandations SFMU 
2026, l’échographie au lit du patient fran-
chit ainsi une nouvelle étape dans sa 
structuration. Pour les établissements, le 
défi consiste désormais à accompagner 
cette diffusion sans perdre de vue la for-
mation des professionnels, la qualité des 
pratiques et l’intégration de ces nouveaux 
équipements dans une véritable stratégie 
biomédicale. ■

L’échographie clinique en médecine  
     d’urgence répond à une logique 

simple : obtenir rapidement des infor-
mations utiles à la prise de décision, 
directement auprès du patient et 
dans le contexte de sa prise en 
charge. L’objectif n’est pas de rem-
placer l’échographie spécialisée ou 
les examens d’imagerie réalisés par 
les radiologues, mais de disposer 
d’un outil complémentaire permettant 
au clinicien de mieux orienter son 
diagnostic et sa stratégie de soins.

Longtemps réservée aux services d’imagerie et à quelques spécialités, l’échographie 
s’installe progressivement au plus près du patient. Aux urgences, en réanimation ou en 
soins critiques, l’échographie clinique permet désormais d’intégrer l’imagerie à 
l’examen médical immédiat. La mise à jour 2026 des recommandations de la Société 
française de médecine d’urgence (SFMU) confirme cette évolution et accompagne la 
structuration de ces pratiques.

Échographie au lit du patient :  
une nouvelle pratique hospitalière ?
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Établissement public de référence 
couvrant un bassin de santé de près 
de 200 000 habitants dans le Tarn, le 
CH d’Albi dispose d'une offre de soins 
complète articulée autour de 625 lits, 
d'un plateau technique de pointe et de 
nombreuses spécialités. C’est au sein 
du service de consultation gynécolo-
gique et d’obstétrique que le besoin 

d’un nouvel outil s'est d’abord fait 
sentir. Avant l’introduction du logiciel, 
les praticiens dictaient le contenu de 
leurs examens aux secrétaires médi-
cales, qui devaient ensuite tout res-
saisir manuellement. Ce processus 
s’avérait très chronophage pour le 
secrétariat et comportait des risques 
d’erreurs de retranscription ou de 
mélange de dossiers patient (identito-
vigilance). « Il y avait vraiment un axe 
d’amélioration à chercher dans ce 
domaine, explique Sébastien Bosc, la 
demande était d'automatiser l'inté-
gration du compte rendu dans le dos-
sier médical informatisé général de 
l'hôpital ».  Cette problématique terrain 
rejoint directement les constats dres-
sés par l'éditeur du logiciel. Comme le 
souligne Judicaël Le Saux, responsa-
ble des ventes chez MonEcho : « Les 
services d'imagerie sont confrontés à 
des enjeux croissants de productivité, 
de traçabilité et d'interopérabilité. Pour 
nous, l’enjeu est avant tout de nous 
intégrer au flux de travail de l’établis-
sement en nous connectant aux outils 
déjà en place (GAM, DPI, Active Direc-
tory) ». 
 
Choix de la solution et défis du 
déploiement 
Sélectionnée il y a trois ans face à plu-
sieurs concurrents, la solution MonE-
cho s'est imposée au CH d’Albi grâce 
à un positionnement économique 
avantageux, une interface ergono- 

mique et, surtout, un modèle de 
licence flexible. « L'avantage de ce 
logiciel c'est qu'il a un nombre de 
licences illimité pour la relecture, pré-
cise Sébastien Bosc, n'importe quel 
médecin peut se connecter de n'im-
porte quel ordinateur de l'hôpital pour 
relire les comptes rendus ». Un atout 
auquel s'ajoute une fonctionnalité très 
appréciée des patientes : l’application 
Medifile, permettant de récupérer 
directement les clichés échogra-
phiques sur leur smartphone à l'issue 
de la consultation. Cependant, l'inté-
gration logicielle au sein d'un système 
d'information hospitalier reste une 
opération délicate. L'interopérabilité 
avec les échographes (formats 
DICOM, HL7) et le paramétrage des 
règles de cybersécurité ont constitué 
des étapes clés du projet. « Ce n'est 
pas quelque chose de simple d'inté-
grer un logiciel qui communique avec 
des dossiers patients et des données 
sécurisées, souligne Sébastien Bosc, 
faire communiquer le logiciel avec le 
dossier patient était un enjeu majeur ». 
Pour mener à bien ces chantiers com-
plexes, MonEcho s'appuie sur une 
méthodologie structurée. « Chaque 
projet hospitalier est différent, indique 
Judicaël Le Saux, nous avons fait le 
choix d’avoir une équipe applicative 
dédiée. Un chef de projet organise le 
cadrage et assure le suivi jusqu’au 
déploiement, à la formation et au sup-
port technique. Cet accompagnement 

établissement public de réfé-
rence couvrant un bassin de 

santé de près de 200 000 habi-
tants dans le Tarn, le CH d’Albi 
dispose d'une offre de soins com-
plète articulée autour de 625 lits, 
d'un plateau technique de pointe 
et de nombreuses spécialités. 

Comment l’imagerie connect
examens d’échographie à l’h
Entre contraintes administratives, saisie chronophage et les risques d’erreur, 
les services d’imagerie cherchent des outils performants et simples d’utili -
sation pour gérer les comptes-rendus d’échographie. Retour sur la mise en 
œuvre de la solution MonEcho à travers les témoignages croisés de Sébastien 
Bosc, ingénieur biomédical au Centre Hospitalier d’Albi, et de Judicaël Le 
Saux, responsable des ventes chez MonEcho.

Sébastien Bosc, ingénieur biomédical au 
Centre Hospitalier d’Albi
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dans la durée est essentiel pour 
garantir la bonne intégration dans l’en-
vironnement de l’établissement ».  
 
Gains de temps, fiabilité et 
traçabilité 
Trois ans après son déploiement, la 
solution fait désormais partie inté-
grante du quotidien des gynéco-
logues, obstétriciens et sage-femmes 
de l'hôpital d'Albi. L'automatisation 
du flux de travail apporte des béné-
fices concrets et mesurables. D'un 
point de vue clinique et organisation-
nel, le bilan est extrêmement positif. 
La suppression de la ressaisie 
manuelle permet aux secrétaires de 
se recentrer sur d'autres missions 
d'accueil et d'accompagnement. La 
remontée automatique élimine quasi 
totalement les erreurs de retranscrip-
tion et sécurise la traçabilité obligatoire 
des examens. Enfin, la centralisation 
des bilans permet de retrouver ins-
tantanément l'antériorité des dossiers 
gynécologiques lors de chaque pas-
sage de la patiente, accessible par 
l'ensemble des praticiens autorisés  

dans tout l'établissement. « On peut 
constater qu'il y a un gain de temps 
très concret pour le personnel, précise 
Sébastien Bosc, aujourd'hui, les 
images et les mesures remontent 
automatiquement dans le dossier 
patient sans action manuelle. Il y a 
beaucoup moins d'erreurs d'identito-
vigilance et de retranscription. Tout 
est tracé ». 
 
Médecine de ville, nouvelles 
spécialités et Intelligence 
Artificielle 
Au CH d’Albi, Sébastien Bosc envi-
sage déjà plusieurs pistes d'évolution : 
étendre l'usage de la solution à l'ima-
gerie générale, faciliter le partage d’in-
formations sécurisé avec les médecins 
de ville, ou encore intégrer des briques 
d'Intelligence Artificielle (IA). L'hôpital 
d'Albi utilise déjà l'IA pour l'aide au 
diagnostic des fractures aux urgences 
en l'absence de radiologue ; un outil 
similaire appliqué à la lecture échogra-
phique ou à l'aide à la prescription 
médicale constituerait une suite lo -
gique. Des ambitions qui résonnent 
parfaitement avec la feuille de route 

de MonEcho. L'éditeur travaille déjà  
sur plusieurs axes stratégiques tels  
que l'ouverture interprofessionnelle : 
Le déploiement de MonEcho Exchange 
vise à renforcer le lien ville-hôpital par 
un partage sécurisé du dossier d'ima-
gerie entre professionnels. Deuxième 
axe, l'extension disciplinaire car la 
solution s'étend à la cardiologie et au 
vasculaire. Le troisième axe est l'inté-
gration raisonnée de l'IA pour le traite-
ment d'images, la classification 
automatique, l’aide à la dictée et l’as-
sistance au compte rendu qui sont en 
cours de développement. « L’intelli-
gence artificielle ouvre des perspec-
tives intéressantes, conclut Judicaël 
Le Saux, selon moi, l’enjeu sera surtout 
d’intégrer ces nouvelles technologies 
de manière utile et maîtrisée, tout en 
conservant la validation du profession-
nel de santé et en respectant les exi-
gences de sécurité et de régle- 
mentation ». Ainsi, la collaboration 
entre le CH d’Albi et MonEcho illustre 
comment un outil métier bien pensé 
peut moderniser durablement la prise 
en charge des patients tout en sécuri-
sant la pratique des soignants. ■

ée transforme la gestion des 
ôpital

Judicaël Le Saux, responsable des ventes 
chez MonEcho
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Pour Tristan Messager, l'explication de 
cet engouement tient en un impératif : la 
réactivité clinique. « Le marché du Point of 
Care Ultrasound (POCUS) augmente de 
façon très importante. Tous ces profes-
sionnels, médecins généralistes, kinési-
thérapeutes, urgentistes, ont besoin 
d'objectiver leurs diagnostics. Avec un 
ultraportable, on réalise un diagnostic cli-
nique en quelques minutes, sans avoir à 
réorienter systématiquement vers un ser-
vice de radiologie ». Cette immédiateté 
transforme l'organisation des soins. Ame-
ner l'imagerie directement au chevet du 
patient évite les étapes intermédiaires, 
désengorge les services spécialisés et 
accélère la décision thérapeutique. 
 
Le positionnement Briggen 
Médical : le choix de l'exigence 
premium 
Historiquement partenaire de marques de 
référence en échographie comme Esaote 
et Sonosite (acteurs majeurs cumulant 
plus de 40 ans d'expertise), Briggen 
Médical a étendu son périmètre en deve-
nant le distributeur officiel des solutions 
EchoNous pour la France, la Belgique et 
le Luxembourg. « Nos critères de choix  

sont guidés par la haute performance et 
la qualité d'image, souligne Tristan Mes-
sager, EchoNous a été fondée par des 
anciens leaders de Sonosite avec l'ambi-
tion d'être la Rolls Royce des ultraporta-
bles. Nous voulons offrir aux médecins et 
aux infirmiers un véritable outil de diag-
nostic de haute précision, et non un 
jouet ».  Parmi les innovations phares dis-
tribuées par Briggen Médical, l'écho-
graphe ultraportable Kosmos d'EchoNous 
se distingue par un positionnement 
unique sur le marché. Il offre des capaci-
tés diagnostiques comparables à celles 
des consoles sur chariot traditionnelles 
(nettement plus coûteuses et encom-
brantes), le tout dans un format 
condensé. Développé pour les environ-
nements exigeants, le système intègre 
des composants ultra-robustes et une 
tablette certifiée selon les normes mili-
taires d'étanchéité et de résistance aux 
chocs, à la corrosion ou à l'immersion.  
 
Polyvalence multi-organes  
Conçu pour couvrir l'examen cardiaque, 
abdominal, pulmonaire et vasculaire, il 
évite la multiplication inutile des sondes 
grâce à des sondes polyvalentes haute 
définition (comme la sonde phased array 
Torso-One et la sonde linéaire Lexsa). 
L’appareil intègre tous les modes Doppler 
(Couleur, Energie, Pulsé, Continu CW et 
Tissue Doppler Imaging TDI), une 
prouesse rare sur le segment des ultra-
portables. Pour les cardiologues et urgen-
tistes, l'appareil réalise notamment une 
évaluation automatique de la fraction 
d'éjection (FE) en seulement 7 secondes, 
sans besoin d'ECG.  

L'Intelligence Artificielle : un 
assistant pas à pas au service 
du praticien 
L'un des atouts majeurs du Kosmos 
réside dans son assistance algorithmique. 
En guidant l'utilisateur lors de l'acquisition 
des images, l'IA facilite la prise en main 
pour les praticiens non spécialistes de 
l'échographie de pointe. « L'intelligence 
artificielle n'est pas là pour remplacer le 
médecin, qui conserve toujours le dernier 
mot, précise Tristan Messager, elle agit 
comme un tuteur. Elle guide le praticien 
pas à pas, s'assure de la qualité de la 
coupe obtenue et l'oriente dans son choix 
diagnostique. C'est un support capital 
pour sécuriser la prise de décision, notam-
ment en situation d'urgence ».  
Pour Tristan Messager, l'évolution de 
l'imagerie médicale suit la trajectoire qu'a 
connue l'informatique : une miniaturisa-
tion extrême couplée à une hausse expo-
nentielle des performances. « L'ultrapor- 
table est en train de devenir le smart-
phone des gros échographes sur cha-
riot, conclut-il, hier, il fallait des consoles 
volumineuses et 5 fois plus chères pour 
obtenir ce niveau d'image. Demain, l'ul-
traportable occupera une place centrale 
et généralisée au point de soin ».  ■

Le marché des échographes ultra- 
   portables connaît une croissance 

phénoménale, portée par des be soins 
terrain de plus en plus forts. Spécialiste 
de la distribution d'équipements d'ima-
gerie médicale haut de gamme depuis 
2011, la société suisse Briggen Médi-
cal a ouvert une filiale en France pour 
accompagner cette transformation. 

Sur un marché du POCUS (Point-of-Care Ultrasound) 
en pleine explosion, l'arrivée d'appareils miniaturisés 
dotés d'intelligence artificielle redéfinit la prise en 
charge clinique. Tristan Messager, PhD, Sales Account 
Manager et Directeur commercial, nous démontre 
comment les échographes, distribués par Briggen 
Medical, permettent de poser un diagnostic fiable en 
quelques minutes directement au chevet du patient.

Tristan Messager, PhD, Sales Account 
Manager et Directeur commercial de Briggen 
Medical
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Échographie portable et ultraportable : La 
révolution du diagnostic au lit du patient 





 34  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • octobre 2026

 
Comment les nouvelles 
frontières technologiques 
transforment l'innovation 
chirurgicale moderne 
La prochaine étape de l'innovation chi-
rurgicale sera définie par l'intégration et 
le déploiement à grande échelle des 
technologies de pointe. La mécanique 
de précision avancée constitue le socle 
physique des transformations numé-
riques et robotiques de la chirurgie 
moderne. Grâce à l'utilisation de com-
posants haute performance, les sys-
tèmes robotiques atteignent une pré- 
cision de positionnement submillimé-
trique et une rigidité élevée, essentielles 
pour naviguer dans des espaces anato-
miques restreints. Ces avancées méca-
niques permettent une mise à l'échelle 
des mouvements, où les grands mouve-
ments de la main sont traduits en actions 
microscopiques, et la filtration méca- 

nique des tremblements physiologiques. 
Associée à des actionneurs avancés et à 
des instruments multi-articulés dont 
l'amplitude de mouvement dépasse celle 
du poignet humain, cette mécanique de 
précision permet des interventions plus 
stables, reproductibles et mini-invasives, 
réduisant ainsi les traumatismes tissu-
laires et accélérant la convalescence des 
patients. La connectivité de nouvelle 
génération, notamment la communica-
tion ultra-fiable à faible latence (URLLC) 
via la 6G, permet une réactivité quasi 
instantanée, rendant la chirurgie à dis-
tance de plus en plus accessible. Les 
nouvelles fonctionnalités, telles que le 
retour haptique, étendent encore ce 
potentiel, permettant aux chirurgiens de 
percevoir la résistance des tissus à dis-
tance avec une plus grande précision. 
Parallèlement, l'intelligence artificielle 
évolue d'un rôle d'assistance à une intel-
ligence peropératoire en temps réel. 
Concrètement, la vision par ordinateur 
est déjà utilisée pour reconnaître les ins-
truments chirurgicaux et détecter les 
corps étrangers dans le champ opéra-
toire, générant des alertes en temps réel 
qui renforcent la surveillance de la sécu-
rité. Ces systèmes stabilisent également 
les mouvements et facilitent les tâches 
de haute précision, améliorant la repro-
ductibilité des interventions complexes et 
étendant les capacités chirurgicales aux 
interventions à l'échelle micrométrique. 
Au-delà du bloc opératoire, la recon- 

naissance de formes pilotée par l'IA per-
met une identification plus précoce des 
structures anatomiques et des risques 
procéduraux à partir de données d'ima-
gerie, de vidéo et de cinématique. FPT 
continue de développer des capacités 
en matière d'imagerie basée sur l'IA, 
d'interopérabilité et de plateformes de 
santé intelligentes au sein d'environne-
ments réglementés. Dans le même 
temps, la chirurgie assistée par jumeau 
numérique (DTAS) révolutionne la plani-
fication préopératoire en permettant aux 
cliniciens de simuler des interventions 
sur des modèles 3D spécifiques au 
patient, améliorant ainsi l'évaluation des 
risques et la préparation chirurgicale. De 
son côté, la réalité étendue (XR), incluant 
la réalité augmentée (RA) et la réalité vir-
tuelle (RV), transforme la formation chi-
rurgicale grâce à des environnements 
immersifs, évolutifs et sans risque. 
Ensemble, ces technologies sont de plus 
en plus interconnectées via l'Internet 
intelligent des objets médicaux (IIoMT), 
où les dispositifs échangent en continu 
des données pour faciliter une prise de 
décision coordonnée et en temps réel au 
sein de l'écosystème chirurgical.  
 
La vidéo chirurgicale comme 
ressource de données 
stratégique 
Dans les environnements chirurgicaux 
modernes, la vidéo s'impose comme 
la couche de données la plus critique. 

La prochaine étape dépendra de la  
   capacité des établissements de 

santé à intégrer efficacement la 
robotique au sein d'architectures 
connectées qui renforcent la prise 
de décision, accélèrent l'apprentis-
sage et élargissent l'accès à l'ex-
pertise. L'avantage concurrentiel 
résidera dans la capacité à orches-
trer ces technologies au sein de 
systèmes cohérents et évolutifs.

Redéfinir la précision chirurgicale : une f
 convergence de la robotique, de l’IA et d

Le secteur de la santé entre dans une nouvelle ère d'innovation chirurgicale, portée 
par la convergence de la connectivité de nouvelle génération, de l'intelligence 
artificielle et des systèmes robotiques de haute précision. La chirurgie de demain 
ne se limite plus au bloc opératoire, mais évolue vers un écosystème clinique 
connecté où les données, l'intelligence artificielle et l'infrastructure permettent des 
soins à distance, plus sûrs, plus précis et plus évolutifs.
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Par Mr. Thai NGUYEN - Head of Healthcare Program, FPT France
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L'imagerie stéréoscopique haute défini-
tion, notamment dans les spécialités 
complexes telles que la chirurgie pédia-
trique, cardiaque et neurochirurgicale, 
capture des détails cliniques impossi-
bles à reproduire par les seules données 
cinématiques, y compris des indicateurs 
subtils comme la tension tissulaire ou le 
risque de déchirure. Structurée et inté-
grée, la vidéo chirurgicale permet une 
surveillance peropératoire en temps réel, 
un examen immédiat des moments cri-
tiques sans interruption des interventions 
et un suivi continu pour la gouvernance 
clinique et la surveillance de la sécurité. 
Ces ensembles de données sont égale-
ment essentiels à l'entraînement des 
modèles d'IA par apprentissage multi-
modal. Les modèles enrichis par la vidéo 
surpassent systématiquement les 
approches basées uniquement sur le 
mouvement pour évaluer la technique 
chirurgicale et améliorer la précision 
robotique. En dehors du bloc opératoire, 
les vidéothèques indexées et consul -
tables réduisent considérablement le 
temps de formation, permettant aux 
apprenants de comparer leurs perfor-
mances aux procédures d'experts et 
favorisant le partage des connaissances 
à l'échelle mondiale. Pour ce faire, les 
vidéos enregistrées doivent être asso-
ciées aux informations médicales stan-
dard (CIM-11, SNOWMED CT, etc.) et 
peuvent être facilement partagées avec 
d'autres systèmes cliniques via les for-
mats HL7 et DICOM. À grande échelle, 
ces données deviennent la base d'ana-
lyses avancées, où l'IA peut évaluer les 
trajectoires des instruments, le timing 
opératoire et les réponses des patients 
afin d'améliorer continuellement les 
résultats. Avec près de deux décennies 
d'expérience dans le domaine des logi-
ciels médicaux réglementés, FPT s'est 
concentrée sur la facilitation de cette 
transition en développant des plate-
formes de données intégrées qui captu-
rent, structurent et gèrent les données 
chirurgicales conformément aux normes 

internationales telles que HITRUST r2, 
HIPAA, ISO 13485 et les contrôles de 
conception de la FDA, tout en intégrant 
des approches préservant la confiden-
tialité telles que l'apprentissage fédéré 
pour soutenir un développement d'IA 
sécurisé et évolutif. 
 
Excellence opérationnelle : 
poser les fondements d'une 
intelligence chirurgicale 
évolutive 
Concrètement, cette approche est déjà 
mise en œuvre dans un grand centre 
hospitalier universitaire suédois, où une 
plateforme vidéo chirurgicale de nouvelle 
génération a été déployée pour pallier les 
limitations des systèmes d'enregistre-
ment fragmentés. La plateforme conso-
lide sept sources vidéo synchronisées 
au sein d'une interface unifiée, prenant 
en charge environ 140 interventions par 
an et générant près de 500 heures d'en-
registrement chirurgical annuellement, 
chaque intervention durant de trois à huit 
heures. Grâce à la lecture en temps réel 
et au balisage vidéo intelligent, le temps 
nécessaire pour localiser les étapes clés 
d'une intervention chirurgicale passe 
d'environ 30 minutes à moins de 10 se -
condes, améliorant considérablement 
l'efficacité de l'analyse clinique et de la 
formation. Au niveau de l'infrastructure, 
le traitement vidéo avancé et l'optimisa-
tion du stockage réduisent l'empreinte 
serveur d'environ 80 % sans compro-
mettre la qualité clinique, tandis que l'in-
tégration standardisée des données 
garantit la compatibilité avec les sys-
tèmes d'information de santé, favorisant 
l'analyse, l'auditabilité et l'amélioration 
continue. 
 
L’évolution exige une 
préparation systémique 
Malgré des progrès rapides, l'expansion 
de la chirurgie robotique demeure un 
défi systémique plutôt qu'un simple défi 
technologique. La prochaine phase 
d'adoption dépendra de la capacité des  

établissements de santé à établir les fon-
dements nécessaires à l'exploitation à 
grande échelle de l'intelligence chirurgi-
cale. Ces fondements comprennent des 
données standardisées et interopéra-
bles, des vidéos chirurgicales de haute 
qualité, une connectivité sécurisée à fai-
ble latence et l'intégration des technolo-
gies de simulation dans le flux de travail 
clinique. Ils s'étendent également à la 
cybersécurité, à la résilience des infra-
structures, à la gouvernance et aux com-
pétences du personnel. À mesure que 
les environnements chirurgicaux devien-
nent plus connectés et riches en don-
nées, le véritable défi ne sera plus 
technologique, mais organisationnel : ali-
gner efficacement technologie, pratique 
clinique et gouvernance. 
 
Construire l'avenir du 
renseignement chirurgical 
L'avenir de la chirurgie robotique dépen-
dra non seulement des progrès des 
technologies mécaniques, mais aussi de 
la capacité des systèmes de santé à 
intégrer efficacement données, intelli-
gence, connectivité et flux de travail cli-
niques au sein d'un écosystème chi - 
rurgical résilient. L'innovation sera de 
plus en plus conditionnée par la robus-
tesse de l'environnement de la plate-
forme, notamment les systèmes, les 
normes et la gouvernance qui permet-
tent l'adoption sûre et cohérente de nou-
velles fonctionnalités. Alors que le sec - 
teur évolue vers des modèles plus 
connectés et axés sur les données, FPT 
renforce les fondements nécessaires à 
cette transition. Grâce à des investisse-
ments continus dans l'IA, les plateformes 
vidéo et de données, les technologies de 
vision par ordinateur, l'infrastructure de 
données, les jumeaux numériques, l'in-
teropérabilité et la prestation de services 
dans des environnements de soins 
réglementés, FPT est en mesure de sou-
tenir des modèles de soins chirurgicaux 
plus connectés, adaptatifs et évolu-
tifs. ■

euille de route stratégique pour la 
e la connectivité de nouvelle génération
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Cette maîtrise repose d’abord sur une 
organisation rigoureuse. Les conditions 
de conservation doivent être clairement 
définies, les équipements adaptés aux  

usages, et les températures surveillées 
dans la durée. Mais la fiabilité du dispo-
sitif dépend également des pratiques 
quotidiennes : manipulation des pro-
duits, gestion des ouvertures de portes, 
respect des procédures, transfert entre 
services ou encore conduite à tenir en 
cas d’incident. 
 
 
Une chaîne qui ne doit jamais 
rompre 
La multiplication des produits thermo-
sensibles et la complexification des cir-
cuits hospitaliers renforcent aujourd’hui 
ces exigences. Les établissements doi-
vent être capables de détecter rapide-
ment une anomalie, d’en mesurer la 
durée et l’impact, puis de décider si les 
produits concernés peuvent encore être  

utilisés. La traçabilité devient ainsi un 
élément essentiel de la gestion du 
risque. Au-delà du seul respect des 
températures, la chaîne du froid hospi-
talière apparaît donc comme un pro-
cessus transversal, mobilisant phar - 
macie, services de soins, logistique, 
ingénierie biomédicale, maintenance et 
qualité. Son efficacité repose sur la 
complémentarité entre équipements, 
surveillance, procédures et compé-
tences humaines. Dans cette perspec-
tive, les nouvelles solutions de mesure 
et de supervision peuvent contribuer à 
renforcer la visibilité sur l’ensemble du 
circuit. Mais la technologie ne constitue 
qu’un maillon d’un dispositif plus large : 
la sécurité thermique se construit à 
chaque étape, de la réception jusqu’au 
patient. ■

Dans l’hôpital, la chaîne du froid 
accompagne les produits ther-

mosensibles bien au-delà de la 
seule enceinte réfrigérée. Elle com-
mence dès leur réception et se 
poursuit lors du stockage, de la 
préparation, du transport interne et 
jusqu’à leur utilisation. À chaque 
étape, une variation de tempéra-
ture peut compromettre la qualité 
ou l’efficacité du produit concerné, 
avec des conséquences sanitaires, 
organisationnelles et économiques.

Vaccins, médicaments, produits biologiques ou échantillons : de nombreux 
produits utilisés à l’hôpital sont sensibles aux variations de température. Leur 
conservation ne repose donc pas uniquement sur un équipement adapté, mais 
sur une chaîne de maîtrise qui doit rester fiable de bout en bout. Dans un 
environnement hospitalier complexe, sécuriser cette chaîne constitue un véritable 
enjeu de qualité et de sécurité des soins.

Chaîne du froid : un maillon essentiel des soins
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Du relevé ponctuel à la 
surveillance continue 
Cette évolution répond à une réalité simple : 
un relevé effectué deux fois par jour peut 
attester d’une température correcte au 
moment du contrôle, sans révéler une 
excursion survenue quelques heures aupa-
ravant. À l’inverse, l’enregistrement continu 
permet de reconstituer l’historique ther-
mique d’une enceinte et de disposer d’élé-
ments objectifs pour évaluer un incident. 
Cette approche est déjà mise en œuvre 
dans certains établissements. À l’AP-HP, 
par exemple, des systèmes de supervision 
enregistrent automatiquement la tempéra-
ture des enceintes et déclenchent une 
alarme lorsqu’une mesure sort des valeurs 
cibles. La fréquence de mesure peut 
atteindre une minute pour certaines en -
ceintes dédiées aux traitements expéri-
mentaux. 
 
L’alarme ne suffit plus 
La multiplication des capteurs ne constitue 
toutefois qu’une première étape. Une alerte 
n’a de valeur que si elle est reçue, inter- 

prétée et suivie d’une action. La surveil-
lance intelligente suppose donc de repen-
ser également l’organisation : qui reçoit 
l’alerte ? À quel moment ? Qui décide de 
la mise en quarantaine d’un produit ? 
Comment qualifier la gravité d’une excur-
sion et déterminer si le produit peut encore 
être utilisé ? Les retours d’expérience mon-
trent l’importance de cette dimension orga-
nisationnelle. Une analyse publiée après 
une rupture de la chaîne du froid dans une 
pharmacie hospitalière a notamment iden-
tifié l’absence d’alarme, de maintenance 
préventive et d’enregistrement automa-
tique comme des facteurs contributifs. Les 
mesures correctives ont associé alarme, 
enregistrement automatisé et procédures 
de contrôle.  Dans les établissements dis-
posant d’une supervision continue, la ges-
tion des alarmes devient ainsi une activité 
à part entière. À l’hôpital Albert-Chenevier, 
les équipes indiquent par exemple que les 
alarmes sont prises en charge 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, avec une organisa-
tion différente selon les horaires. « Seules 
les excursions de température avérées 
sont déclarées », précisent également les 
équipes, afin de distinguer les véritables 
anomalies des variations liées à l’utilisa-
tion quotidienne des enceintes. Cette dis-
tinction est essentielle : une surveillance 
efficace ne doit pas seulement multiplier les 
alertes, mais permettre de hiérarchiser le 
risque et de réduire les fausses alarmes. 
 
Vers une maintenance prédictive 
La prochaine étape consiste précisément à 
exploiter davantage les données accumu-
lées. Une enceinte qui présente progressi-
vement des dérives de température, des 
remontées plus lentes après ouverture de  

porte ou des écarts récurrents peut révé-
ler un dysfonctionnement avant même 
qu’une excursion critique ne survienne. 
L’analyse historique pourrait ainsi contri-
buer à identifier des signaux faibles : vieil-
lissement d’un équipement, dégradation 
des performances de refroidissement, fré-
quence inhabituelle des ouvertures, 
influence de la température ambiante ou 
comportement anormal après une opéra-
tion de maintenance. La surveillance ne 
serait alors plus seulement destinée à 
constater qu’une limite a été dépassée, 
mais à détecter les conditions suscepti-
bles de conduire à son dépassement. 
Cette logique rejoint plus largement l’évo-
lution de la maintenance hospitalière vers 
des approches fondées sur la donnée. Elle 
suppose cependant des données fiables, 
des capteurs correctement installés et éta-
lonnés, une traçabilité robuste et des pro-
cédures clairement définies. Elle implique 
également de réfléchir à l’interopérabilité : 
lorsque plusieurs enceintes, services ou 
bâtiments sont concernés, la centralisa-
tion des informations peut faciliter la super-
vision et la détection des tendances. La 
chaîne du froid hospitalière évolue donc 
d’une logique de contrôle vers une logique 
de pilotage. Le véritable progrès ne réside 
pas uniquement dans la capacité à mesu-
rer la température en permanence, mais 
dans celle de transformer cette masse de 
données en décisions utiles : alerter au 
bon moment, qualifier rapidement un inci-
dent, sécuriser les produits et, surtout, 
intervenir avant la rupture. À terme, la sur-
veillance intelligente pourrait ainsi faire de la 
donnée thermique un véritable outil de pré-
vention des risques, au service de la qua-
lité des produits de santé et de la sécurité 
du patient. ■

Dans les établissements de santé, 
la conservation des médicaments 

thermosensibles ne peut plus reposer 
sur une simple vérification périodique. 
La Haute Autorité de santé rappelle 
que ces produits doivent être conser-
vés entre 2 et 8 °C en continu, 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7. Elle 
préconise idéalement une sonde à 
usage pharmaceutique, régulière-
ment étalonnée, capable de suivre en 
continu la température et d’intégrer 
un système d’alerte.

Chaîne du froid : vers une surveillance 
intelligente et prédictive
Longtemps fondée sur des relevés manuels et des contrôles ponctuels, la 
surveillance de la chaîne du froid hospitalière entre dans une nouvelle ère. 
Capteurs connectés, enregistrement continu, alertes à distance et analyse des 
données permettent désormais de mieux détecter les écarts de température. 
L’enjeu est désormais d’aller plus loin : anticiper les incidents avant qu’ils ne 
compromettent les produits thermosensibles.

INGÉNIERIE BIOMÉDICALESP
ÉC

IAL JOURNÉES

2 0 2 6
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Préserver les produits pour 
sécuriser les soins 
Le non-respect des conditions de tem-
pérature requises peut compromettre 
l’intégrité d’un médicament ou d’un 
prélèvement. « La maîtrise thermique 
contribue à préserver l’efficacité des 
traitements et la fiabilité des analyses », 
souligne Laurence Labranque. Depuis 
plus de 45 ans, Sofrigam développe 
son expertise dans les solutions ther-
miques pour les produits thermosensi-
bles. Le groupe conçoit, qualifie et 
fabrique des solutions isothermes et 
réfrigérées pour sécuriser les flux au 
sein et autour de l’hôpital, jusqu’au 
domicile du patient. Cette légitimité 
repose sur des compétences inté-
grées, de l’ingénierie à la production, 
avec l’appui du laboratoire ATER 
Métrologie pour les essais et la qualifi-
cation thermique. Elle permet de relier 
les performances des solutions aux 
conditions réelles de leur utilisation. 

Architecte du froid : concevoir 
chaque solution au plus près 
des usages 
« Notre rôle d’architecte du froid con -
siste à comprendre l’ensemble des flux 
pour concevoir une réponse adaptée à 
chaque établissement. La solution doit 
faciliter le travail des équipes et s’inté-
grer à leur organisation », explique Lau-
rence Labranque. Entre la préparation 
d’un traitement par la pharmacie à 
usage intérieur (PUI) et son administra-
tion au patient, plusieurs intervenants 
se relaient. Durée des trajets, volumes, 
températures requises et manipulations 
déterminent le choix de la solution. Afin 
de réduire au maximum les risques 
d’erreur et de simplifier l’application 
des protocoles, Sofrigam adapte le 
dimensionnement et la préparation des 
contenants aux contraintes opération-
nelles. Cette approche du juste besoin 
vise à éviter aussi bien une protection 
insuffisante qu’un surdimensionnement 
coûteux et consommateur de res-
sources. « Plus nous comprenons les 
pratiques des équipes, plus nous pou-
vons leur proposer une solution perti-
nente et simple à utiliser ». 

 
Inscrire la durabilité dans les 
achats responsables 
La gestion des flux sous température 
dirigée s’inscrit dans les plans de 
décarbonation des établissements de 
santé. Sofrigam travaille sur la durabi-
lité des contenants, leur réutilisation et 
leur valorisation en fin de vie. Son pro-
gramme 3R, Reverse, Reuse, Recycle, 

structure cette démarche de circula-
rité, à adapter aux contraintes de 
chaque circuit logistique. « Nous ac -
compagnons les établissements dans 
leurs politiques d’achat responsable et 
leur démarche RSE. Nous travaillons à 
prolonger la durée de vie des conte-
nants et à leur donner une seconde 
vie, tout en préservant les perfor-
mances attendues », précise Laurence 
Labranque. 
 
Construire une sécurité 
thermique durable 
« Nous sommes convaincus que la 
maîtrise des températures doit faire 
partie intégrante de la stratégie des 
établissements de santé. Notre his-
toire familiale et plus de 45 ans d’ex-
pertise industrielle nous engagent à 
leurs côtés dans la durée. De la 
conception des solutions à la forma-
tion des équipes, nous les aidons à 
répondre à l’évolution des besoins 
avec une même  exigence : préserver 
la sécurité des patients tout en rédui-
sant les ressources mobilisées et l’im-
pact environnemental, de l’hôpital 
jusqu’au do micile », conclut Laurence 
Labranque. ■

thérapies personnalisées, prélè-
vements biologiques, hospitali-

sation à domicile (HAD) : les 
évolutions du parcours de soins 
multiplient les besoins de transport 
sous température dirigée. Pour les 
directions d’établissements, il 
s’agit de préserver l’intégrité des 
produits, de faciliter le travail des 
équipes et de maîtriser les coûts, 
tout en répondant aux objectifs de 
responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE).

Au sein des établissements de santé, la multiplication des 
flux thermosensibles fait de la maîtrise des tempéra -
tures un enjeu stratégique. Rencontre avec Laurence 
Labranque, directrice générale de Sofrigam, qui défend 
une approche centrée sur les usages pour concilier sécu -
rité des patients, efficacité opérationnelle et responsabilité 
environnementale.

Laurence Labranque, directrice générale de 
Sofrigam

INGÉNIERIE BIOMÉDICALE SP
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De l’hôpital au domicile, le froid au 
cœur de la sécurité des patients 
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Pour accompagner ces évolutions, l'offre 
du salon ExpoProtection s'organise autour 
de deux univers et six secteurs métiers. 
L'univers des Risques Professionnels et 
Industriels accorde une place prépondé-
rante aux problématiques de santé glo-
bale, de sécurité et de conditions de 
travail. Le thème central de cette trentième 
édition met l'accent sur le décloisonne-
ment de la gestion des risques face à la 
convergence des menaces et des innova-
tions technologiques. Plusieurs initiatives 
stratégiques et animations du programme 
s'adressent directement aux acteurs de la 
santé et de la prévention. 
 
Le Hub des Préventeurs, un RDV 
inédit 
Grande nouveauté de cette édition, Le 
Hub des Préventeurs sera inauguré au 
sein du secteur Santé et Sécurité au Tra-
vail (SST). Pensé comme une plateforme 
d'accompagnement pérenne pour rom- 
pre l'isolement des professionnels, ce dis- 

positif traite des réalités humaines et opé-
rationnelles du quotidien. Notamment la 
Charge mentale et les risques psychoso-
ciaux. Autour de ce thème des ateliers 
participatifs et des sessions de coaching 
sont proposés pour aider les préventeurs 
et responsables RH à faire face aux ten-
sions organisationnelles et à préserver 
l'énergie des équipes. La culture de sécu-
rité et les RH seront également au cœur 
des préoccupations des participants avec 
des retours d'expérience pragmatiques. 
Enfin la thématique réseau et entraide per-
met au projet de se prolonger au-delà des 
trois jours du salon via une communauté 
active de networking entre pairs.  
 
Retours d'expérience et gestion 
du stress sous pression 
Organisé quatre fois par jour au cœur de 
l'espace Santé-Sécurité au Travail, le Défilé 
EPI & Workwear est un rendez-vous 
immersif de 30 minutes qui met en valeur 
l'évolution des Équipements de Protec-
tion Individuelle (EPI). L'accent y est mis 
sur l'alliance entre performance technique, 
design, ergonomie et confort d'usage, des 
facteurs clés pour garantir la santé phy-
sique et l'acceptation du port des protec-
tions par les intervenants. Le secteur dédié 
aux Interventions & Secours regroupe les 
équipements et protocoles d'urgence 
médicale et de premiers secours. Il permet 
aux acteurs de la santé au travail, aux ser-

vices d'urgence et aux équipes de 
secours d'évaluer les dernières solutions 
technologiques pour intervenir efficace-
ment lors d'incidents industriels ou de 
crises majeures.  
 
110 conférences et ateliers 
Parmi les 110 conférences et ateliers pro-
grammés pour décrypter les mutations 
technologiques et environnementales, le 
cycle d’interventions "Top Speakers" ras-
semble des personnalités aux parcours 
d'exception (dont l'ancienne ministre et 
astronaute Claudie Haigneré, Virginie 
Guyot (première femme leader de la 
Patrouille de France), Sophie Lavaud 
(alpiniste, ayant gravi quatorze sommets 
de plus de 8 000 mètres) ou le pilote 
Romain Grosjean). Ces sessions appor-
tent un éclairage précieux sur la décision 
en situation extrême, la gestion du stress 
et la préservation de la santé mentale et 
physique lors de crises aiguës.  Parmi 
les autres RDV nous retiendrons les Tro-
phées Expoprotection qui récompensent 
les innovations commercialisées depuis 
début 2025, le Village de la Sécurité Pri-
vée avec son espace inédit réunissant 
les grandes organisations profession-
nelles du secteur ou encore les démons-
trations et rendez-vous d'affaires avec la 
plateforme Expoprotection Connect qui 
facilite la mise en relation ciblée entre 
porteurs de projets et fournisseurs de 
solutions. ■

Aujourd'hui, les barrières tradi- 
 tionnelles entre les domaines 

de sécurité s'effacent : la cybersé-
curité, la sûreté physique, la gestion 
des crises climatiques ou indus-
trielles et la santé au travail s'entre-
croisent directement sur le terrain. 

L’INNOVATION AU SERVICE DU TOUT DOSSIER
SÉCURITÉ  

DES HÔPITAUX

Du 3 au 5 novembre 2026, Paris Expo Porte de Versailles accueillera la 30e édition 
d'Expoprotection, le salon international dédié à la prévention et à la maîtrise des risques. 
L'événement réunira 660 exposants venus de 40 pays ainsi que plus de 14 500 décideurs. 

Santé, sécurité et nouveaux risques : ce que réserve la 
30e édition d'Expoprotection
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Des alarmes au service  
de la continuité des soins 
Les systèmes d’alarme doivent permettre 
de détecter rapidement une anomalie et 
d’en informer les personnes compétentes. 
Leur efficacité repose sur l’ensemble de la 
chaîne de traitement : détection, transmis-
sion, analyse, priorisation et intervention. 
La digitalisation des installations renforce 
les possibilités de supervision, mais impose 
également une maîtrise rigoureuse des 
architectures techniques et des systèmes 
connectés. Dans ses recommandations, 
l’ONVS souligne l’importance de sécuriser 
les systèmes de gestion technique des 
bâtiments, notamment dans les établisse-
ments de santé. 

Centraliser et hiérarchiser  
les alertes 
Toutes les alarmes ne présentent pas le 
même niveau de gravité. Une variation de 
température dans un local technique, une 
défaillance de ventilation ou un déclenche-
ment incendie nécessitent des réponses 
différentes. La centralisation des informa-
tions permet aux équipes de disposer 
d’une vision globale et de hiérarchiser les 
interventions. Les solutions de supervision 
et de gestion technique centralisée regrou-
pent les données provenant des installa-
tions du bâtiment. Elles facilitent le suivi 
des anomalies, la traçabilité des événe-
ments et la coordination des équipes. L’en-
jeu n’est toutefois pas de multiplier les 
notifications, mais de rendre les alertes réel-
lement exploitables. Des signaux trop nom-
breux ou mal contextualisés peuvent ralentir 
la prise de décision. La conception du sys-
tème doit donc intégrer les responsabili-
tés, les seuils d’alerte et les contraintes 
propres à chaque service. L’interopérabilité 
avec les autres outils numériques de l’hô-
pital constitue également un axe de déve-
loppement. Elle doit s’accompagner de 
mesures de cybersécurité adaptées et 
d’une protection des fonctions critiques. 

Sécuriser les systèmes connectés 
La modernisation des installations tech-
niques offre de nouvelles possibilités en 
matière de surveillance et de maintenance. 
Elle élargit néanmoins la surface d’exposi-
tion aux risques numériques. Les systèmes 
connectés doivent être identifiés, docu-
mentés et protégés, notamment en ce qui 
concerne les accès à distance et les équi-
pements interconnectés. Les établisse-
ments doivent également prévoir des 
procédures de secours et des modalités de 
fonctionnement dégradé. Une interruption 
de communication ou une défaillance infor-
matique ne doit pas empêcher les équipes 
d’accéder aux informations essentielles à la 
sécurité. Des essais réguliers permettent 
de vérifier la transmission des alarmes, la 
disponibilité des équipements et la com-
préhension des procédures. Ces exercices 
contribuent à identifier les dysfonctionne-
ments et à améliorer l’organisation. 
 
Une réponse humaine  
et coordonnée 
La technologie ne peut se substituer à la 
formation des personnels et à la coordina-
tion des équipes. La sécurité des alarmes 
dépend aussi de la clarté des consignes, 
de la répartition des responsabilités et de la 
capacité des professionnels à réagir rapi-
dement. Les services techniques, la sécu-
rité, la direction et les équipes de soins 
doivent partager une organisation com-
mune. Les procédures doivent être régu-
lièrement actualisées et adaptées aux 
réalités du terrain. Dans un hôpital, la 
détection d’un incident n’a de valeur que si 
elle déclenche une réponse appropriée et 
coordonnée. La supervision, l’intercon-
nexion et l’analyse des données peuvent 
renforcer cette organisation, à condition 
de rester au service des professionnels. 
Les alarmes hospitalières évoluent ainsi 
vers des dispositifs davantage intégrés aux 
systèmes techniques et numériques. Leur 
objectif demeure essentiel : protéger les 
personnes, préserver les infrastructures et 
garantir la continuité des soins, y compris 
dans les situations les plus critiques. ■

un établissement de santé fonc-
tionne en continu, avec des instal-

lations techniques indispensables : 
alimentation électrique, ventilation, pro-
duction de chaleur et de froid ou dis-
tribution des fluides médicaux. Une 
défaillance peut affecter plusieurs ser-
vices et perturber la prise en charge 
des patients.

Dans les établissements de santé, les systèmes d’alarme contribuent à la protection des 
patients, des professionnels et des infrastructures. Incendie, défaillance technique ou 
événement de sécurité : la détection d’une anomalie doit s’inscrire dans une chaîne de 
réponse fiable, rapide et adaptée aux priorités de l’hôpital. L’interconnexion des 
équipements et la centralisation des alertes deviennent ainsi des enjeux essentiels.

Alarmes hospitalières :  
mieux détecter pour mieux réagir 
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Castel, basé à Saumur (49), acteur his-
torique qui rassemble 150 collabora-
teurs pour un chiffre d'affaires de 35 
millions d'euros. Il dispose de son pro-
pre pôle R&D ainsi que de ses unités de 
production, lui conférant le leadership 
national en interphonie professionnelle 
et en contrôle d'accès. MWS, acquise 
en 2015 et implantée à Tours (37). Cette 
structure de 25 personnes (5 millions 
d'euros de C.A.) est spécialisée dans le 
traitement des notifications d'événe-
ments critiques et la Protection des Tra-
vailleurs Isolés. Synchronic, rejointe en 
2020, la société compte 100 personnes 
pour 26 millions d'euros de C.A. 
Experte en contrôle d'accès haute 
sécurité et en gestion d'intrusion, elle 
apporte au groupe des technologies 
d'exception certifiées par l'ANSSI.  
« Le groupe Castel est un groupe indus-

triel avec une vraie cohérence entre ses 
trois structures pour proposer une solu-
tion globale de sûreté, depuis des confi-
gurations simples jusqu'à des sites aux 
besoins très complexes comme les 
hôpitaux, résume Yoann Bonnin, l'idée 
fondamentale, c'est d'éviter la juxtapo-
sition de systèmes hétérogènes pour 
offrir une solution globale, interopéra-
ble et communicante ».  
 
Les trois défis majeurs du monde 
hospitalier 
Qu'il s'agisse de centres hospitaliers 
isolés ou de grands Groupements Hos-
pitaliers de Territoire (GHT), les direc-
tions de la sécurité et des services 
informatiques font face à un triple défi 
stratégique représenté par la recrudes-
cence des incivilités et des agressions, 
l'exposition grandissante aux cyberat-
taques, et l'optimisation des flux. « L'op-
timisation des flux est extrêmement 
complexe dans un établissement de 
santé puisqu'il faut allier sécurité et 
ouverture, précise Yoann Bonnin, il faut 
être capable de cloisonner certains ser-
vices sensibles comme la pharmacie à 
usage intérieur ou le bloc opératoire, 
tout en laissant l'établissement respi-
rer ». Pour répondre à ce casse-tête, le 
groupe sectorise les hôpitaux en trois 
périmètres étanches : Les zones 
publiques, avec un accès libre en jour-
née sous sécurité passive (vidéoprotec-

tion et interphonie d'assistance) ; les 
zones semi-privées (services de soins), 
avec filtrage par lecteurs de badges et 
interphones audio/vidéo pour la gestion 
des visiteurs et des familles ; et en 3e 
périmètre, les zones critiques (pharma-
cies, blocs opératoires, Data Centers), 
avec un contrôle d'accès haute sécurité 
certifié ANSSI couplé nativement à la 
détection d'intrusion. 
La véritable force du Groupe Castel 
réside dans la capacité de ses logiciels 
et matériels à communiquer en temps 
réel, évitant toute perte de temps en 
cas d'incident.  
 
Une réactivité optimale face aux 
urgences critiques 
En cas de déclenchement d'un bouton 
d'urgence (anti-agression ou appel 
malade), le serveur Smart TAMAT prend 
le relais pour orchestrer la chaîne 
d'alerte. « Tamat a été développé pour 
la gestion des situations d'urgence. En 
fonction de l'événement déclencheur, il 
anticipe les scénarios et accompagne 

Dans un paysage technolo-
gique, souvent morcelé, le 

Groupe Castel s'impose comme 
un acteur souverain de premier 
plan. Approchant la barre des 70 
millions d'euros de chiffre d'af-
faires, le groupe s'appuie sur une 
cohérence industrielle stricte entre 
ses trois entités complémentaires.

Sûreté hospitalière : pourquoi 
doivent dépasser la sécurité 
Le Groupe Castel déploie une offre industrielle 
française unique, capable d'interconnecter contrôle 
d'accès certifié ANSSI, interphonie, vidéoprotection 
et notification d'événements critiques. Yoann 
Bonnin, Directeur Commercial du Groupe et Judit 
Barta, Responsable Marketing, nous présentent ici 
une solution globale de sûreté, souveraine et inter -
connectée.

Yoann Bonnin, directeur commercial du 
Groupe CASTEL
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les établissements de santé 
en silos

les acteurs jusqu'à la résolution du pro-
blème, explique Judit Barta, en cas 
d'appel malade ou d'agression, il iden-
tifie les soignants dans le périmètre et 
s'assure qu'une réponse est apportée. 
Tant que personne ne prend en charge 
l'événement, il continue de chercher l'in-
terlocuteur disponible. » « Pour gérer 
une crise, deux voies s'imposent : le 
confinement ou l'évacuation, souligne 
Yoann Bonnin, nous maîtrisons à la fois 
les flux et la notification. Sur un seul 
événement, nos systèmes sont capa-
bles de verrouiller les portes, de diffuser 
un message vocal clair sur l'ensemble 
des interphones et d'alerter instantané-
ment le personnel sur ses terminaux 
mobiles. Smart TAMAT gère la notifica-
tion multicanale et historise tout le 
déroulé de l'événement, offrant un 
retour d'expérience inestimable lors des 
exercices de crise ». 
Le Groupe Castel a conçu ses solutions 
pour qu'elles s'intègrent de manière 
totalement transparente dans l'écosys-
tème existant des établissements. 
Grâce notamment à une connexion di -

recte avec l'annuaire et la base RH de 
l'hôpital ; la prise en compte native des 
cartes de professionnels de santé (CPS) 
avec le niveau de chiffrement le plus 
élevé, ainsi que la mobilité sur smart-
phone et le déploiement d'applications 
mobiles dédiées (comme par exemple 
my Tamat Link), transformant le télé-
phone du soignant en outil de notifica-
tion, d'alerte et de contrôle d'accès. 
 
Vers un hôpital prédictif, 
dématérialisé et souverain 
« L'hôpital de demain sera prédictif, 
dématérialisé et souverain, affirme 
Yoann Bonnin, la souveraineté est 
essentielle : équiper un hôpital engage 
les deux parties pour 10 à 15 ans. Il est 
crucial pour les directions d'investir 
dans des solutions souveraines, fran-
çaises et maîtrisées, totalement con -
formes aux exigences européennes de 
cybersécurité et aux recommandations 
de l'ANSSI ». Sur le plan de la dématé-
rialisation, le badge physique cède pro-
gressivement la place au smartphone 
via le badge virtuel et les infrastructures 

cloud sécurisées. Enfin, l'intégration de 
l'intelligence artificielle ouvre la voie à 
une sécurité proactive. « L'IA fait une 
entrée remarquée dans notre métier. 
Nous développons actuellement des 
modules d'IA permettant à l'hôpital de 
disposer d'une sécurité prédictive plu-
tôt que simplement réactive, afin que 
l'établissement devienne pleinement 
acteur de sa sûreté », conclut Yoann 
Bonnin. 
 
Retrouvez le Groupe Castel sur les 
événements pros 
Le Groupe Castel présentera ses solu-
tions globales et ses nouvelles gammes 
lors des prochains rendez-vous incon-
tournables du secteur. Notamment 
ExpoProtection : Du 3 au 5 novembre 
2026 à Paris Expo Porte de Versailles. 
Un lancement majeur d'une toute nou-
velle gamme de contrôle d'accès y sera 
révélé. Ainsi qu’au Health Center Mee-
tings : Du 24 au 26 novembre 2026 au 
Palais des Festivals et des Congrès de 
Cannes.   ■

Judit Barta, responsable marketing du 
Groupe CASTEL
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Le contrôle d’accès : premier 
maillon de la chaîne de 
confiance 
« Aujourd'hui, la sécurité ne se limite 
plus à verrouiller une porte. Il s'agit de 
maîtriser les identités, de vérifier les 
habilitations en temps réel et de tracer 
précisément les accès », pose d'em-
blée Alexandre Michel. En tant que 
spécialiste des maillons les plus sensi-
bles du contrôle d'accès, les lecteurs 
et les identifiants, STid accompagne 
les hôpitaux dans la gestion fine de 
leurs flux. À travers sa gamme phare 
ARCHITECT, l’entreprise propose une 
architecture capable de s’adapter aux 
différents niveaux de criticité de l’hôpi-
tal. La force de cette approche, c’est 
l'interopérabilité. « Les hôpitaux dis- 
posent d'environnements techniques 
très hétérogènes, confirme Alexandre 
Michel, les nouvelles solutions doivent 
pouvoir cohabiter avec les infrastruc-
tures existantes tout en restant évolu-
tives ». La souveraineté constitue éga - 
lement un enjeu de plus en plus impor-
tant. Les établissements recherchent 
des partenaires capables  de garantir 

une maîtrise des technologies, de la 
sécurité des données et de la chaîne 
de valeur. L’une des révolutions 
majeures de la gestion des accès en 
milieu hospitalier réside dans la déma-
térialisation. Avec la solution STid 
Mobile ID, le smartphone devient un 
badge virtuel hautement sécurisé. En 
mouvement perpétuel, le personnel 
s’affranchit de la multiplication des 
badges physiques. L’attribution ou la 
révocation des droits se fait instanta-
nément et à distance, un atout majeur 
pour gérer les flux complexes. Pour la 
sécurité globale, enfin, avec les identi-
fiants mobiles qui intègrent des méca-
nismes de chiffrement de pointe et 
permettent d'adosser l'accès à l'au-
thentification forte du téléphone (bio-
métrie, multifactoriel).  
 
Souveraineté et cybersécurité : 
les critères clés du choix 
« Je pense que nous allons assister à 
une convergence toujours plus forte 
entre identité numérique, intelligence 
artificielle et analyse des risques en 
temps réel, souligne Alexandre Michel, 
les systèmes de contrôle d'accès 
deviendront beaucoup plus contex-
tuels. Ils prendront en compte non seu-
lement l'identité de l'utilisateur, mais 
égale ment son environnement, son 
comportement, le niveau de menace 
ou encore les événements en cours 
dans l'établissement ».  Alors que les 
cyberattaques ciblant les hôpitaux rap-
pellent la porosité entre le monde vir-
tuel et les infrastructures réelles, 
le choix des équipements ne doit rien 
au hasard. Les lecteurs et badges 
étant des objets connectés, Alexandre  

Michel identifie 3 critères fondamen-
taux pour les décideurs. En premier 
lieu, le niveau de cybersécurité natif 
des équipements. Vient ensuite l'adhé-
sion aux architectures Zéro Confiance, 
où chaque demande d'accès est sys-
tématiquement vérifiée. Et enfin la sou-
veraineté numérique, un critère de plus 
en plus crucial. Choisir un partenaire 
qui conçoit et fabrique ses solutions 
en Europe garantit une maîtrise totale 
de la chaîne de valeur et de la protec-
tion des données. 
Demain, les systèmes sauront adapter 
l'accès en fonction du profil de l'utili-
sateur, mais aussi de son environne-
ment, de son comportement et du 
niveau d'alerte de l'établissement.  
« Investir aujourd'hui dans des solutions 
ouvertes, sécurisées et souveraines, 
c'est donner aux établissements les 
moyens de protéger durablement leurs 
patients, leurs personnels et leurs don-
nées », conclut Alexandre Michel. Pour 
accompagner cette trajectoire et 
répondre aux défis de demain, STid 
donne rendez-vous aux responsables 
hospitaliers lors du salon Expo protec-
tion, du 3 au 5 novembre 2026. L'en-
treprise y dévoilera en exclusivité sa 
toute nouvelle gamme de lecteurs, 
pensée pour redéfinir les standards de 
la haute sécurité et de l'expérience uti-
lisateur. ■

Les établissements de santé ne 
    sont plus des sanctuaires épar-

gnés. Véritables micro-villes hyper-
connectées, ils doivent relever un 
défi paradoxal : garantir une étan-
chéité maximale de leurs zones cri-
tiques tout en préservant une 
fluidité totale pour les soignants, les 
patients et les prestataires. Pour 
Alexandre Michel, la réponse à 
cette équation repose sur une 
vision globale où sécurité physique 
et cybersécurité ne font plus qu’un.

Face à la multiplication des menaces et à la complexité 
croissante des infrastructures de santé, le contrôle d'ac cès 
s'impose comme le premier maillon de la rési lience hospita lière. 
Décryptage avec Alexandre Michel, Directeur Commer cial 
France chez STid, acteur majeur des solutions d'identi -
fication haute sécurité.

Alexandre Michel, Directeur Commercial 
France chez STid

Sûreté hospitalière : relever le défi de 
la convergence physique et numérique 
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Présente dans plus de 100 pays, 
ISEO accompagne les maîtres d’ou-
vrage publics et privés sur des envi-
ronnements exigeants tels que les 
établissements de santé. « Notre 
force réside dans notre capacité à 
proposer des solutions globales, 

fiables et durables, adaptées aux 
usages réels des bâtiments et aux 
contraintes spécifiques de chaque 
environnement en conformité avec les 
normes les plus strictes. Notre valeur 
ajoutée réside dans notre capacité à 
penser la sécurité de manière globale, 
porte par porte, zone par zone », 
explique Arnaud Lannes. Pour répon-
dre à cette complexité, ISEO déploie 
de véritables écosystèmes connectés 
capables d’interagir en temps réel 
avec la vie de l’hôpital. En travaillant 
main dans la main avec les bureaux 
d’études, les architectes hospitaliers 
et les exploitants, la marque intègre 
des solutions globales (ferme-portes, 
dispositifs antipaniques, contrôle 
d'accès électronique) qui respectent 
scrupuleusement les contraintes d'ex-
ploitation médicale et les réglementa-
tions incendie les plus strictes. 
 
Sécurité incendie et fluidité : 
l'innovation au service du 
quotidien 
Le quotidien d'un hôpital est rythmé 
par le passage incessant des bran-
cards et du personnel soignant. Dans 
ce contexte, maintenir le cloisonne-
ment incendie sans entraver la circu-
lation s'apparente souvent à un 
numéro d'équilibriste. C'est ici que le 
savoir-faire technique d'ISEO fait la 
différence à travers deux solutions 

phares. Le bandeau DAS BCS 2000 
est un système de compartimentage 
qui intègre directement les ventouses 
de retenue des portes et le sélecteur 
de fermeture. En éliminant les ven-
touses murales extérieures et les dis-
positifs en applique, le BCS 2000 offre 
un ensemble esthétique, hautement 
protégé contre le vandalisme, main-
tenant les portes coupe-feu ouvertes 
en temps normal et assurant leur fer-
meture automatique immédiate en 
cas d'alerte incendie. Avec le ferme-
porte à bras libre FL96 Evo, fini le 
fléau des cales en bois qui bloquent 
illégalement les portes coupe-feu. Le 
FL96 Evo n’oppose aucune résis-
tance à l’ouverture au quotidien. En 
cas de détection incendie, le bras 
débrayable s'active automatiquement 
pour mettre la porte en sécurité, tout 
en laissant la possibilité à une per-
sonne de s'évacuer (la porte se refer-
mant immédiatement après son 
passage). La gestion de la malveil-
lance impose de garder le contrôle 
sur les accès sensibles sans jamais 
transiger sur la sécurité des occu-
pants. La barre antipanique motori-
sée Push Electro d’ISEO incarne cette 
sécurité dynamique ; Loïc Auffret en 

Les établissements de soins mo- 
    dernes ne sont plus de simples 

bâtiments, mais de véritables éco-
systèmes composites. Urgences, 
blocs opératoires, psychiatrie, labo-
ratoires ou zones logistiques, 
chaque secteur présente un niveau 
de criticité et des flux spécifiques. 

Gestion des accès : comment concilier  
Après les salons ACSES et IHF 2026, les enjeux liés à 
la sécurisation des établissements de santé demeu -
rent plus que jamais d'actualité. La sécurisation des 
établissements de santé s’impose comme un défi 
architectural et humain sans précédent. Acteur 
européen de référence depuis plus de 50 ans, le 
groupe ISEO apporte des réponses globales, durables 
et intelligentes à ces problématiques complexes. 
Rencontre avec Arnaud Lannes, Market Leader 
France & Northern Africa et Loïc Auffret, Regional 
Sales Manager chez ISEO.

Arnaud Lannes, Market Leader France & 
Northern Africa chez ISEO

Loïc Auffret, Regional Sales Manager chez 
ISEO
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détaille les bénéfices : « Notre barre 
antipanique Push Electro permet de 
combiner un système de contrôle 
d'accès électronique (badge ou 
smartphone) avec une fermeture anti-
panique en 1, 2 ou 3 points. La 
nuance entre efficacité d'évacuation 
et gestion électronique des accès est 
aujourd'hui particulièrement simple à 
mettre en œuvre grâce au système 
push électro ». En cas de situation de 
stress intense ou de coupure de cou-
rant, le système garantit une autono-
mie et une fiabilité totales : la porte 
reste verrouillée de l’extérieur pour 
empêcher les intrusions (l’entrée ne 

se faisant alors que de manière méca-
nique par clé), tandis que la sortie 
demeure entièrement libre et instan-
tanée, conformément à la norme EN 
1125. 
 
Cap sur l’avenir : durabilité, 
certification et proximité 
terrain 
Face aux enjeux économiques et 
environnementaux des établisse-
ments de santé, ISEO fait de la péren-
nité un argument central. Certifié Gold 
par le label EcoVadis pour son enga-
gement environnemental, le groupe 
maîtrise sa chaîne de valeur de bout 

en bout, de la R&D à la fabrication 
européenne, jusqu'à la distribution. 
Un gage de qualité qui permet à la 
marque de proposer des garanties 
allant jusqu’à 10 ans. À l'issue des 
salons ACSES et IHF 2026, le mes-
sage d'ISEO aux gestionnaires de 
santé reste clair : anticiper et moder-
niser les infrastructures de sécurité. 
La durabilité des solutions ISEO 
passe par la compatibilité ascendante 
entre le matériel mécanique et élec-
tronique, autorisant une mise à niveau 
progressive des parcs de portes sans 
remplacement systématique des 
infrastructures existantes. ■

 fluidité des soins et sécurité absolue ? 

Oui, je souhaite m’abonner au MAGAZINE TIH 

 1 abonnement (3 numéros par an) .............................. 33,50 € 

 ................ abonnements ..................x 33,50 € soit , ..................€ 

Société / Hôpital ................................................................................................ 

Nom ........................................................................................................................... 

Prénom ...................................................................................................................... 

Adresse ...................................................................................................................... 

Fonction .................................................................................................................... 

Code postal ............................... Ville ................................................................. 

Tél. ......................................................... Fax ......................................................... 

E-mail ....................................................................................................................... 

Ci-joint mon règlement par : 
Chèque bancaire ou postal à l’ordre de T.I.H. 
 
Date et signature  :
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« Notre philosophie est d'apporter aux éta-
blissements de santé des solutions qui 
concilient sécurité, simplicité d'exploitation 
et évolutivité, souligne Olivier Marques, les 
hôpitaux doivent aujourd'hui protéger des 
zones très sensibles tout en garantissant la 
fluidité des déplacements des soignants, 
des patients et des prestataires ». 
 
COSMOS : le chef d’orchestre 
d’une administration centralisée 
Au cœur du dispositif proposé par ELSY-
LOG se trouve la suite logicielle COSMOS. 
Conçue pour simplifier le quotidien des res-
ponsables de sûreté, cette plateforme uni-
fiée pilote l'ensemble des utilisateurs, des 
droits d'accès et des événements de sécu-
rité. Elle permet de gérer très finement des 
milliers de profils tout en s'intégrant parfai-
tement dans l'écosystème technologique 
existant grâce à son architecture ouverte. 
L'un des atouts majeurs de COSMOS 
réside dans sa capacité à superviser simul-
tanément les contrôleurs intelligents ORION, 
SYRIUS et METEORE et des équipements 
autonomes connectés de nouvelle généra-
tion. « COSMOS est le véritable chef d'or-
chestre de notre offre, précise Olivier 
Marques, la plateforme centralise l'adminis-
tration des utilisateurs, des droits d'accès, 
des équipements et des événements de 
sécurité au sein d'une interface unique. Elle 
offre une architecture hybride qui permet 

d'utiliser la technologie la plus adaptée à 
chaque accès sans déployer de grosses 
infrastructures de câblage ». 
 
La révolution de l’architecture 
hybride : l’écosystème MACS 
Pour équiper les accès secondaires ou 
étendre le contrôle d'accès aux grands 
ensembles hospitaliers sans exploser les 
budgets de travaux, ELSYLOG s’appuie sur 
les innovations du Groupe SELEPSO à tra-
vers l'écosystème MACS (Mobile Access 
Control Services). Cette technologie se 
décline en deux composantes complémen-
taires. MACS MobileID, grâce à laquelle le 
smartphone du professionnel devient un 
identifiant sécurisé multi-applicatifs. En plus 
de déverrouiller les portes autorisées, il gère 
la dématérialisation d'autres usages quoti-
diens (impression sécurisée, restauration 
collective, distribution de tenues, etc…).                                                    
Et MACS Mobile Access qui fournit des ser-
rures autonomes connectées et intelligentes 
qui dialoguent directement avec le smart-
phone de l'utilisateur. Elles remontent les 
historiques d'accès et les événements en 
quasi-temps réel vers COSMOS, sans 
nécessiter de câblage réseau lourd, y com-
pris sur des zones dépourvues de couver-
ture GSM. 
 
Des gains financiers et logistiques 
mesurables pour les 
établissements 
Pour les directions d'établissements et les 
responsables des services techniques, l'as-
sociation de COSMOS et de la gamme 
MACS apporte des bénéfices opérationnels 
immédiats. Sur le plan logistique, l'attribu-
tion et la modification des droits d'accès se 
font instantanément à distance, éliminant 
la gestion lourde liée à la perte, au rempla-
cement ou à la remise physique de badges 
plastiques. « Et sur le plan financier, l'archi-
tecture hybride permet de limiter les tra- 

vaux de câblage et les coûts d'installation 
sur les accès secondaires, tout en mainte-
nant un haut niveau de sécurité. Les droits 
peuvent être attribués, modifiés ou retirés à 
distance, sans avoir à distribuer ou rempla-
cer systématiquement des badges phy-
siques », précise encore Olivier Marques. 
 
Cybersécurité et conformité : 
anticiper NIS2 avec la démarche 
"Security by Design" 
Dans un paysage où les cyberattaques 
ciblant les structures de santé se multiplient, 
la sûreté physique et la sécurité informa-
tique sont désormais indissociables. ELSY-
LOG intègre cette dimension stratégique au 
cœur de son processus de développement 
en adoptant le principe de la sécurité dès la 
conception (Security by Design). S'alignant 
sur les référentiels de l'ANSSI et anticipant 
l'application de la directive européenne 
NIS2, l’éditeur français propose aux DSI et 
RSSI des solutions conçues pour répondre 
à des exigences élevées de résilience, de 
souveraineté et de pérennité. Cette dé -
marche s’inscrit notamment dans les exi-
gences portées par l’ANSSI, avec deux 
certifications CSPN obtenues par la solution 
de contrôle d’accès COSMOS, qui vien-
nent concrétiser l’attention portée par 
ELSYLOG à la cybersécurité de ses solu-
tions. « Nous sommes convaincus que ces 
enjeux seront au cœur des décisions d'in-
vestissement des établissements de santé 
dans les  années à venir ». conclut Olivier 
Marques. ■

Entre les urgences ouvertes au public 
et les zones hypercritiques, le 

contrôle d’accès constitue l’un des 
premiers remparts du système de 
sécurité des centres hospitaliers. Pour 
répondre à cette équation complexe, la 
philosophie d’ELSYLOG repose sur un 
équilibre fondamental entre protection 
renforcée et simplicité d’utilisation. 

Face à la hausse des exigences de protection des per -
sonnes, des soins et des données sensibles, les éta blis  - 
sements de santé doivent moderniser leur sûreté sans 
alourdir leurs infrastructures. Rencontre avec Olivier Marques, 
Business Developer Manager France chez ELSYLOG, 
éditeur et fabricant français de solutions de contrôle d’accès 
depuis plus de 30 ans et membre du Groupe SELEPSO.

Olivier Marques, Business Developer Manager 
France chez ELSYLOG

Gestion des accès : relever le défi de la 
sûreté avec l'architecture hybride 
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Le ministère de la Santé rappelle ainsi que 
les établissements doivent assurer la sécu-
rité des personnes et des biens tout en 
tenant compte de leur nature d’espaces 
ouverts au public. Le plan de sécurisation 
d’établissement (PSE) constitue notamment 
un outil permettant d’identifier les risques et 
les menaces et de définir les réponses adap-
tées. Dans ce contexte, la question qui se 
posera avec toujours plus d’acuité sera celle 
de l’équilibre entre accessibilité et protection. 
L’entrée principale d’un hôpital ne présente 
évidemment pas le même niveau de risque 
qu’un bloc opératoire, une pharmacie, un 
laboratoire, une unité psychiatrique ou un 
local technique. La sûreté doit donc être 
pensée selon les usages et les niveaux de 
criticité des différents espaces. 

Contrôle d’accès, vidéo, alarmes : 
vers une sécurité intégrée 
Le contrôle d’accès constitue l’un des pre-
miers niveaux de protection. Clés, badges, 
codes ou systèmes électroniques permet-
tent de limiter l'accès aux zones sensibles et 
d'adapter les droits selon les profils. Mais 
leur efficacité dépend avant tout de la qua-
lité de leur gestion : attribution des droits, 
suppression immédiate des accès lors d’un 
départ, gestion des prestataires ou encore 
traitement des badges perdus. La vidéosur-
veillance constitue un autre maillon impor-
tant. Installées aux entrées, dans les 
parkings ou dans certaines zones particu-
lièrement exposées, les caméras peuvent 
contribuer à prévenir les actes de malveil-
lance, faciliter la levée de doute et permet-
tre l’analyse d’un incident. Leur utilisation 
reste toutefois encadrée et doit répondre à 
des finalités précises, notamment lors -
qu’elles concernent des lieux ouverts au 
public. À ces dispositifs s’ajoutent les sys-
tèmes d’alarme et d’appel d’urgence desti-
nés notamment aux professionnels exposés. 
Boutons d’alerte, dispositifs portatifs, loca-
lisation ou transmission immédiate au PC 
sécurité peuvent permettre de réduire le 
délai entre la survenue d’un incident et l’in-
tervention. L’enjeu sera donc moins de choi-
sir « la meilleure technologie » que de faire 
dialoguer les différents dispositifs. Un 
contrôle d’accès qui détecte une ouverture 
inhabituelle, une caméra capable de fournir 
une levée de doute et une alarme transmise  

directement à une équipe de sécurité peu-
vent former une chaîne cohérente. La tech-
nologie devient alors un outil au service 
d’une organisation globale. 
 
Remettre l’humain au centre de la 
sûreté 
Cette évolution ne signifie pas pour autant 
que la technologie remplacera la présence 
humaine. Au contraire, plus les systèmes 
deviennent nombreux et sophistiqués, plus 
leur exploitation et leur interprétation néces-
sitent des professionnels formés. Le PC 
sécurité peut ainsi devenir un véritable cen-
tre de coordination, capable de recevoir les 
alarmes, de visualiser les images, de gérer 
les accès et de déclencher les procédures 
adaptées. Mais derrière ces outils doivent 
rester des agents capables d’analyser une 
situation, de dialoguer avec les personnes 
concernées et, si nécessaire, de coordonner 
une intervention. Cette dimension humaine 
est d’autant plus importante que les vio-
lences en santé restent une préoccupation 
majeure. Le rapport 2025 de l’Observatoire 
national des violences en santé (ONVS), 
fondé sur les données 2023-2024, souligne 
à la fois l’augmentation des signalements et 
la persistance d’une sous-déclaration des 
faits. L’évolution du dispositif ONVS engagée 
en 2026 va d’ailleurs dans le sens d’une 
meilleure prise en compte des organisations 
et des moyens de prévention mis en place 
par les établissements. Pour les établisse-
ments, la priorité dans les prochaines 
années pourrait ainsi être de passer d’une 
logique de réaction à une véritable culture de 
la sûreté : analyser les incidents, identifier les 
zones vulnérables, former les profession-
nels, travailler avec les forces de l’ordre et 
réévaluer régulièrement les dispositifs. Car la 
sécurité d’un hôpital ne se résume finale-
ment ni à une caméra, ni à un badge, ni à 
une alarme. Elle repose sur la capacité de 
l’établissement à faire fonctionner ensemble 
architecture, procédures, technologies et 
compétences humaines. C’est cette 
approche globale qui permettra de préser-
ver, demain, un hôpital à la fois ouvert, 
accessible et réellement sécurisé. ■

L’une des principales particularités de  
    l’hôpital est aussi l’une de ses prin-

cipales difficultés : il doit rester ouvert. 
Patients, familles, visiteurs, profes-
sionnels, prestataires et fournisseurs y 
circulent quotidiennement, parfois à 
toute heure. Cette ouverture constitue 
une nécessité pour assurer la mission 
de soins, mais elle rend également 
impossible une approche de la sûreté 
fondée uniquement sur le verrouillage 
des bâtiments.

Un hôpital doit rester ouvert, accessible et accueillant tout en protégeant ses patients, ses 
professionnels, ses visiteurs et ses infrastructures. Face aux violences, aux intrusions et 
aux tensions qui peuvent survenir dans certains services, la sûreté hospitalière ne peut 
plus reposer sur un seul dispositif. Dans les années à venir, l’enjeu sera moins d’empiler 
les technologies que de construire une véritable stratégie associant architecture, 
organisation, présence humaine et outils de sécurité physique.

Sécurité à l’hôpital : la technologie 
suffira-t-elle à protéger l’hôpital ? 
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Bien plus qu’une salle remplie 
d’écrans 
Lorsqu’une alarme se déclenche, l’opéra-
teur doit pouvoir identifier sa localisation, 
vérifier la situation, évaluer le risque et 
mobiliser les moyens appropriés. Dans les 
grands établissements, cette centralisa-
tion est particulièrement importante : un 
CHU peut regrouper de nombreux bâti-
ments, zones de soins sensibles, espaces 
techniques, parkings et accès multiples. 
Le CHU de Lille illustre cette organisation. 
L’établissement dispose d’une équipe 
dédiée à la protection des personnes et 
des usagers, présente 24 heures sur 24, 
et s’appuie sur 290 caméras de vidéo-
surveillance réparties sur le campus. Il uti-

lise également MobiCall, permettant de 
déclencher une alerte sur un ou plusieurs 
bâtiments et de transmettre l’information 
aux postes informatiques et aux télé-
phones concernés. Le PC sécurité devient 
ainsi un point de convergence entre équi-
pements, agents et procédures. 
 
Transformer une alerte en 
intervention 
Posséder des équipements performants 
ne suffit pas. L’efficacité d’un PC sécurité 
se mesure à sa capacité à transformer 
rapidement une information en action. Une 
caméra permet une levée de doute, un 
badge peut signaler une tentative d’accès 
et une alarme indiquer qu’une porte ou un 
local vient d’être compromis. Derrière 
chaque signal se pose alors une ques-
tion : quelle réponse apporter ? Qui reçoit 
l’alerte ? Qui vérifie la situation ? Quel 
agent intervient ? Faut-il sécuriser une 
zone ou solliciter les forces de l’ordre ? Au 
CHU de Lille, les agents de prévention et 
de sécurité assurent notamment des 
rondes intérieures et extérieures, le 
contrôle des flux et des accès, ainsi que 
des interventions à la demande du chef de 
poste : personne agressive, vol, dégrada-
tion, alarme anti-intrusion, présence de  

rôdeurs ou incendie. Le PC ne doit donc 
pas être une tour de contrôle isolée : il 
constitue le point de départ d’une chaîne 
opérationnelle. Une alerte correctement 
localisée, une image disponible ou un 
agent mobilisé sans délai peuvent contri-
buer à limiter les conséquences d’un inci-
dent. 
 
Vers une sûreté toujours plus 
intégrée 
Dans les prochaines années, les établis-
sements devraient poursuivre l’intégration 
des outils de sûreté. L’objectif ne sera pas 
nécessairement d’en installer davantage, 
mais de les faire mieux communiquer. Un 
PC sécurité moderne pourrait réunir sur 
une même interface les informations du 
contrôle d’accès, de la vidéosurveillance et 
des alarmes. L’opérateur disposerait d’une 
vision plus complète de l’événement et 
pourrait déclencher plus rapidement la 
procédure adaptée. Cette évolution pré-
sente toutefois une limite : plus un système 
est complexe, plus il doit rester lisible pour 
ceux qui l’utilisent. La multiplication des 
alertes ou des faux déclenchements peut 
au contraire ralentir la décision. Le facteur 
humain reste donc central. Les agents doi-
vent connaître les bâtiments, les zones 
sensibles et les procédures, mais aussi 
savoir interpréter une situation imprévue. 
Le futur du PC sécurité sera ainsi celui 
d’un centre de coordination où la techno-
logie accélère la détection et la transmis-
sion de l’information, tandis que l’humain 
conserve la capacité d’analyse et de déci-
sion. À terme, le PC sécurité pourrait deve-
nir l’un des véritables centres névralgiques 
de l’hôpital : un espace où se rencontrent 
surveillance, prévention et intervention, 
avec un objectif essentiel : protéger davan-
tage sans transformer l’hôpital en forte-
resse. ■

Dans un hôpital, la sûreté repose 
sur de nombreux dispositifs ré -

partis dans les bâtiments, parkings 
et espaces extérieurs. Contrôle des 
accès, vidéosurveillance, alarmes 
anti-intrusion ou appels d’urgence 
produisent en permanence des infor-
mations. Le rôle du PC sécurité est 
de les centraliser pour permettre aux 
équipes de réagir rapidement.

PC sécurité : le nouveau centre 
névralgique de la sûreté ? 
Caméras, contrôle d’accès, alarmes, appels d’urgence, gestion des badges… Les 
établissements hospitaliers disposent de nombreux dispositifs pour protéger patients, 
professionnels et infrastructures. Mais leur efficacité dépend de plus en plus de leur 
capacité à fonctionner ensemble. Au cœur de cette organisation, le PC sécurité 
devient un véritable centre de pilotage, où l’information doit rapidement se 
transformer en décision et en intervention.
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Comme le soulève Jean-Philippe Vuylsteke : 
« La principale difficulté réside dans la com-
plexité des profils et du nombre de per-
sonnes à gérer qui est particulier au 
secteur de la santé ». Entre impératifs de 
soin, urgences médicales et confidentialité 
des zones d'imagerie, de pharmacie ou de 
laboratoires, la circulation doit être parfaite-
ment fluide tout en garantissant un contrôle 
rigoureux des accès. 

Pilotage centralisé et réactivité en 
temps réel 
Pour relever ce défi, la gestion des droits ne 
peut plus être figée. Les solutions dévelop-
pées par SimonsVoss s'appuient sur des 
logiciels permettant de traiter les autorisa-
tions tant au niveau individuel que par 
groupes de personnes ou par services. La 
gestion fine des plages horaires autorise 
des accès au cas par cas. « On a effecti-
vement la possibilité de travailler ça fine-
ment, précise Jean-Philippe Vuylsteke, 
avec des systèmes de plage horaire qui 
peuvent être concentrés par groupe, par 
service et également par individu. La pos-
sibilité aussi de donner des droits d'accès 
et de les modifier rapidement en temps 
réel en fonction des sensibilités des per-
sonnes à gérer ». L'un des atouts majeurs 
réside dans la réactivité de l'administration. 
Une seule personne peut piloter la sécurité 
de tout un site. La modification des droits 
s'effectue en temps réel, évitant tout délai 
en cas de perte de badge ou de change-
ment d'affectation. Cette réactivité est éga-
lement essentielle pour la protection 
physique des individus. « La base du 
contrôle d'accès, c'est de sécuriser les 
personnes et les biens. L'important, c'est 
de pouvoir interopérer en temps réel sur 
des sites quand on a des menaces ou des 
agressions, et pouvoir confiner les per-
sonnes en temps réel ». 
 
Modernisation et protection des 
données 
Les technologies sans fil (cylindres et 
béquilles électroniques) s'installent facile-
ment à la place des équipements méca-
niques traditionnels, sans câblage lourd ni 
interruption d'activité. Le système offre une 
grande modularité (de 1 à 64 000 portes) et 
s'adapte aux contraintes budgétaires, sans 
modèle de licence bloquant. De plus, ces 
solutions sont pleinement compatibles avec 
les Cartes Professionnelles de Santé (CPS). 
L'intégration avec le système d'information  

existant est un autre point clé : via les archi-
tectures ouvertes SimonsVoss (solution pro-
priétaire System 3060 ou solution 
interopérable SmartIntego), des passerelles 
logicielles relient le contrôle d'accès aux 
systèmes RH de l'établissement, par exem-
ple. « En matière de cybersécurité des 
matériels, souligne Jean-Philippe Vuylsteke, 
nos produits sont extrêmement sécurisés : 
chaque système SimonsVoss sans fil est 
équipé de ce que l'on appelle le Secure Ele-
ment, une puce électronique qui permet 
de se protéger contre les cyberattaques ». 
 
Rendez-vous à 
ExpoPROTECTION 2026  
À l'occasion du salon ExpoPROTECTION 
2026 (Porte de Versailles, du 3 au 5 novem-
bre 2026), SimonsVoss présentera, sur son 
stand E032-Hall 1, ses dernières innova-
tions dédiées aux enjeux spécifiques du 
secteur médical. Notamment des solutions 
coordonnées avec des systèmes d'appel 
malade et des caméras à reconnaissance 
faciale qui permettent aux patients souf-
frant de troubles cognitifs, ou aux soignants, 
d'accéder aux espaces réservés sans 
manipulation de badge. SimonsVoss mettra 
en avant la béquille nouvelle génération 
SmartHandle AX Advanced, dotée du 
module Bluetooth, de la puce Secure Ele-
ment et d'une autonomie accrue grâce à 
ses 4 piles. Nouveauté technologique, le 
fabriquant présentera également son nou-
veau cylindre mécatronique FORTLOX 
Cylinder fonctionnant sans batterie à intro-
duction de clé, totalement intégré à l'éco-
système 3060 existant. Le maître mot 
restant la flexibilité. « On a tout à fait la pos-
sibilité, question budget par exemple, 
conclut Jean-Philippe Vuylsteke, de démar-
rer sur quelques dizaines de portes, de 
continuer à déployer le système sans 
aucune licence et de le déployer extrême-
ment facilement. Ce sont les gros avan-
tages du contrôle d'accès sans fil 
SimonsVoss ». ■ 

Dans les hôpitaux, cliniques, EHPAD 
et résidences seniors, la gestion 

de la sécurité relève d'un véritable défi 
d'organisation, notamment parce que 
ce type d’infrastructures accueille 
quotidiennement un brassage perma-
nent d'usagers : corps médical, soi-
gnants, personnels administratifs, 
prestataires externes, résidents et 
familles. 

Face à des flux complexes de personnes et à la nécessité de protéger des zones 
sensibles, les établissements de santé recherchent des dispositifs de sûreté réactifs et 
évolutifs. Jean-Philippe Vuylsteke, Président de SimonsVoss France, détaille comment 
le contrôle d'accès sans fil et autonome répond précisément à ces contraintes.

Gestion des accès : allier sécurité maximale,  
fluidité et flexibilité sur mesure 
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Une multitude de risques à 
prendre en compte 
Un bloc opératoire, une pharmacie, un 
service psychiatrique, un laboratoire ou un 
parking ne présentent ni les mêmes flux ni 
les mêmes vulnérabilités. Les réponses 
doivent donc être adaptées à chaque envi-
ronnement. Cette approche apparaît éga-
lement dans l'organisation de l'AP-HP, qui 
a créé une fonction de directeur de la 
sécurité générale chargée de piloter une 
stratégie d'ensemble de lutte contre la 
malveillance et de constituer une véritable 
filière de sûreté hospitalière. L'objectif est 
notamment de disposer de professionnels 
capables d'analyser les besoins et d'ac-
compagner les directions des sites.  Le 
règlement intérieur de l'AP-HP rappelle 
par ailleurs que les règles de sécurité 
visent à protéger les patients, les person-
nels, le patrimoine et la continuité des acti-
vités, mais aussi à limiter les risques 
susceptibles de nuire à la qualité de l'ac-
cueil et des soins. 
 
Faire communiquer les différents 
dispositifs 
Dans ce contexte, l'intérêt d'une approche 

globale est de ne plus considérer séparé-
ment contrôle d'accès, vidéoprotection, 
détection d'intrusion, interphonie, alarmes 
ou gestion des badges. Le poste central 
de sécurité peut ainsi devenir un véritable 
point de convergence des informations. 
Dans les établissements, les équipes peu-
vent être amenées à gérer simultanément 
les alarmes, les appels, les anomalies 
détectées lors des rondes, la vidéopro-
tection et les contrôles d'accès. Une offre 
récente du Centre hospitalier de Sens illus-
tre cette polyvalence : le PC sécurité 
supervise notamment les alarmes, les sys-
tèmes de vidéoprotection et les accès, 
tout en coordonnant les interventions.  Le 
même principe se retrouve au Centre Hos-
pitalier Jura Sud, où le responsable sécu-
rité incendie et sûreté doit superviser les 
systèmes de contrôle d'accès et de vidéo-
protection, piloter leur maintenance et leur 
déploiement et participer à leur évolution. 
Cette convergence présente un intérêt 
opérationnel évident : lorsqu'un événe-
ment survient, les équipes doivent pouvoir 
identifier rapidement la situation, détermi-
ner sa localisation, qualifier le niveau de 
risque et déclencher la réponse appro-
priée. La performance d'un dispositif ne 
dépend donc pas uniquement de la tech-
nologie installée, mais de sa capacité à 
s'intégrer dans une organisation cohé-
rente. 
 
La technologie au service des 
équipes 
Une stratégie globale ne signifie toutefois 
pas automatiser la sûreté. La présence 
humaine reste essentielle pour interpréter 
les événements, dialoguer avec les pa -
tients et les visiteurs, intervenir et coor-
donner les secours ou les forces de l'ordre 
lorsque la situation l'exige. La FHF et 
l'ONVS identifient d'ailleurs le responsable  

de sécurité comme un professionnel 
chargé de définir, planifier et piloter l'en-
semble des activités de sécurité des per-
sonnes et des biens, avec des équipes 
internes ou des prestataires spécialisés. La 
formation des professionnels constitue 
ainsi un autre maillon essentiel. Les per-
sonnels doivent savoir identifier une situa-
tion inhabituelle, appliquer les procédures 
et utiliser les dispositifs à leur disposition. 
La sûreté concerne donc largement au-
delà du seul service de sécurité : elle 
implique les soignants, les personnels 
administratifs et techniques, les cadres et, 
dans certains cas, les patients et leurs 
accompagnants. Cette dimension est 
d'autant plus importante que les systèmes 
de sûreté sont eux-mêmes devenus des 
infrastructures numériques. L'ANSSI re -
commande notamment de prendre en 
compte la cybersécurité des systèmes de 
contrôle d'accès et de vidéoprotection, en 
considérant leur architecture, leur exploi-
tation et leur maintenance.  L'enjeu pour 
les hôpitaux est donc double : protéger 
physiquement les personnes et les biens 
tout en sécurisant les systèmes qui per-
mettent cette protection. À terme, la sûreté 
hospitalière pourrait ainsi évoluer vers une 
approche davantage intégrée, capable de 
croiser les informations issues des diffé-
rents dispositifs et de les mettre au service 
d'une décision humaine rapide. Mais cette 
évolution ne pourra être efficace que si 
elle repose en amont sur une analyse des 
risques, des procédures clairement défi-
nies et une organisation capable de fonc-
tionner 24 heures sur 24. Pour l'hôpital, 
l'objectif n'est donc pas d'accumuler les 
technologies de sûreté, mais de construire 
un dispositif cohérent dans lequel chaque 
outil, chaque procédure et chaque pro-
fessionnel contribue à une même chaîne 
de protection. ■

La sûreté hospitalière ne se résume  
   pas à la surveillance des accès. 

Elle doit répondre à des situations très 
différentes selon les bâtiments et les 
activités : agressions aux urgences, 
intrusion dans des secteurs sensibles, 
vols de médicaments ou de matériels, 
dégradations, conflits avec des visi-
teurs, disparition de patients vulnéra-
bles ou encore accès non autorisé à 
certaines zones. Cette diversité 
impose d’abord une analyse précise 
des risques.

Sûreté : pourquoi une approche 
globale devient indispensable 
Ouvert 24 heures sur 24, accueillant des patients, des visiteurs, des professionnels et 
de nombreux intervenants extérieurs, l’hôpital constitue un environnement 
particulièrement complexe à sécuriser. Face à la multiplication des situations de 
violence, des intrusions, des vols ou des dégradations, les établissements ne peuvent 
plus seulement juxtaposer des dispositifs de protection. L’enjeu est désormais de 
construire une véritable stratégie globale de sûreté, associant technologies, 
organisation, procédures et présence humaine.
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Un lieu ouvert… mais pas 
partout 
Cette ouverture ne signifie pourtant pas 
que tous les espaces doivent être acces-
sibles à tous. La logique consiste à diffé-
rencier les niveaux de protection selon les 
activités et les risques. Hall d’accueil, 
urgences, pharmacie, blocs opératoires, 
laboratoires ou locaux techniques ne pré-
sentent pas le même niveau de criticité. 
Le CHU de Poitiers en a fait un principe 
concret lors de la conception de son 
centre cardio-vasculaire. Thierry Michelet, 

délégué à la sécurité, expliquait que la 
sûreté avait été intégrée dès le début du 
projet : « Nous avons été impliqués dès 
le début du projet de construction du 
centre cardio-vasculaire ». 
 
Plusieurs niveaux d’accès 
Le contrôle d’accès consiste à détermi-
ner qui peut accéder à quelle zone, à 
quel moment et dans quelles conditions. 
Au CHU de Poitiers, le centre cardio-
vasculaire illustre cette approche. L’en-
trée des patients et visiteurs était équipée 
d’un tourniquet, tandis que les portes 
des blocs opératoires étaient accessi-
bles par badge ou code. « Plusieurs 
niveaux d’accès existent donc, de l’en-
trée des visiteurs et patients (…) à l’ac-
cès avec badges ou codes des portes 
des blocs opératoires », expliquait Jean-
Claude Mahé, coordinateur de la sûreté 
et de la circulation. Cette organisation 
permet de maintenir une entrée accueil-
lante tout en protégeant les secteurs sen-
sibles. Le dispositif associe également 

vidéosurveillance et poste de contrôle. 
« Le contrôle d’accès est effectué depuis 
le PC et l’ouverture des barrières se fait à 
distance », précisait Jean-Claude Mahé. 
 
L’hôpital de demain : ouvert 
sous contrôle 
Cette logique pourrait s’imposer plus lar-
gement dans les prochaines années. 
L’objectif n’est pas de transformer l’hô-
pital en forteresse, mais de créer une 
ouverture différenciée, adaptée aux 
usages et aux horaires. Un bâtiment peut 
rester largement accessible pendant la 
journée, puis voir ses accès réduits la 
nuit. Les visiteurs peuvent être orientés 
vers certaines entrées, tandis que les 
professionnels conservent leurs accès 
sécurisés. Les zones sensibles bénéfi-
cient, elles, d’un filtrage renforcé. Cette 
approche évite également de multiplier 
les contraintes là où elles ne sont pas 
nécessaires. Un contrôle trop strict peut 
ralentir les déplacements des soignants 
et compliquer l’accueil des patients. La 
sûreté doit donc être pensée comme un 
équilibre. À propos du centre cardio-vas-
culaire, Thierry Michelet soulignait que le 
niveau de sécurisation répondait notam-
ment à la présence de blocs opératoires 
et de matériels coûteux. L’enjeu des pro-
chaines années sera donc moins de 
choisir entre hôpital ouvert ou hôpital 
fermé que de trouver le juste niveau de 
contrôle pour chaque espace. En com-
binant architecture, contrôle d’accès, 
vidéosurveillance, procédures et pré-
sence humaine, l’établissement peut pré-
server son ouverture tout en renforçant 
sa protection. L’hôpital de demain ne 
sera probablement ni totalement ouvert, 
ni totalement fermé : il sera ouvert là où 
il doit l’être, et contrôlé là où la sûreté 
l’exige. ■

L’hôpital est un établissement par- 
   ticulier. Contrairement à une 

entreprise ou à un site industriel, il ne 
peut pas simplement fermer ses 
portes et contrôler systématiquement 
chaque personne. Une urgence ne 
se programme pas, un patient doit 
pouvoir être accueilli et les profes-
sionnels doivent circuler rapidement.

Contrôle d’accès : faut-il encore 
laisser l’hôpital « ouvert » ?
Ouvert aux patients, aux familles, aux professionnels et aux visiteurs, l’hôpital ne 
peut pourtant pas être accessible partout et à toute heure. Face aux risques 
d’intrusion, de violence ou de vol, le contrôle d’accès devient un enjeu majeur de 
sûreté. Mais jusqu’où filtrer les entrées sans remettre en cause la vocation même 
de l’établissement : accueillir, soigner et rester accessible ?
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Un équilibre entre ouverture  
et sécurité 
Urgences, blocs opératoires, pharmacies, 
laboratoires ou locaux techniques présentent 
pourtant des niveaux de sensibilité très 
 différents. L’enjeu est donc de maîtriser les 
flux sans entraver le fonctionnement de 
l’établissement. Intrusions, vols de matériel 
ou de médicaments et protection des 
 informations viennent compléter les problé-
matiques de sûreté. « La traçabilité est une  

problématique également importante, il 
convient de pouvoir déterminer qui est 
rentré, où et quand en cas d’incident », 
souligne Alain Louap. Fort de plusieurs 
décennies de présence dans le secteur 
 hospitalier, SALTO SYSTEMS accompagne 
cette évolution vers le contrôle d’accès 
électronique et, plus largement, vers la 
 gestion des visiteurs, des casiers et 
 l’Hypervision. Cette connaissance des éta-
blissements de santé permet d’adapter les 
solutions aux contraintes de fonctionnement 
et aux différents profils d’utilisateurs. 
 
De la gestion des badges aux 
habilitations 
La logique évolue également dans la 
manière d’attribuer les droits. « Tradition-
nellement, la logique était une personne 
possède un badge et le badge ouvre 
 certaines portes. Depuis quelques années, 
une personne possède certains droits et 
ces droits sont adaptés à sa fonction, à son 
lieu, à son planning… », analyse Alain 
Louap. Le contrôle d’accès devient ainsi 
une véritable gestion des identités et des 
habilitations. Une infirmière affectée aux 
urgences peut disposer des accès néces-
saires à son activité, sans accéder à des 
zones qui ne relèvent pas de sa fonction. 
« La gestion centralisée des droits et des 
accès apporte de la valeur, le droit d’accès 
découlant de l’identité et de la fonction de 
la personne », précise Alain Louap. L’inter-
façage avec les systèmes RH peut égale-
ment permettre d’automatiser certaines 
modifications lors d’un changement de 
fonction. Cette centralisation prend tout son 
sens dans les groupements hospitaliers, 
où les professionnels peuvent être amenés 
à travailler sur plusieurs sites. Un même 
identifiant peut ainsi être utilisé sur différents 
établissements, tandis que le choix du 
 support – badge, bracelet, code PIN ou 
smartphone – peut être adapté aux profils 
et aux usages. 
 
Vers une sûreté connectée 
Dans un établissement de santé, le contrôle 

d’accès doit également tenir compte 
des contraintes d’hygiène. « Le contrôle 
 d’accès doit pouvoir permettre de limiter 
les manipulations, simplifier les parcours 
usagers et s’adapter à une population 
diversifiée », indique Alain Louap. Des 
solutions sans clé et des surfaces antimi-
crobiennes peuvent compléter les dispo-
sitifs, sans se substituer aux protocoles de 
nettoyage et de désinfection. La dernière 
évolution concerne la gestion des 
 incidents et des situations d’urgence. 
« SALTO SYSTEMS est partie intégrante 
du système global de sécurité d’un éta-
blissement de santé », affirme Alain Louap. 
Les solutions peuvent faire remonter les 
accès refusés, les portes laissées ouvertes 
ou certaines informations permettant de 
réagir rapidement. Selon les configurations, 
des modes d’ouverture d’urgence peu-
vent également être déclenchés. Avec sa 
solution d’hypervision, SALTO SYSTEMS 
élargit encore cette approche : « Notre 
logiciel d’Hypervision, Salto Enterprise, per-
met de gérer en temps réel des remontées 
d’informations […] comme la vidéo, l’intru-
sion, l’incendie… », détaille Alain Louap. 
L’objectif est de centraliser les événe-
ments pour faciliter la prise de décision et 
coordonner la réponse en cas d’incident. 
Pour Alain Louap, le contrôle d’accès va 
désormais vers une sécurisation plus 
contextuelle : « Il faut pouvoir répondre à 
des questions beaucoup plus précises : 
qui est cette personne, quel est son rôle, 
où doit-elle pouvoir aller, à quel moment et 
dans quelles circonstances ? ». L’objectif 
est finalement de renforcer la sûreté sans 
créer de contraintes inutiles. « La sécurité 
va s’adapter à l’usager plutôt que l’usager 
s’adapte au système de contrôle d’accès », 
conclut Alain Louap, PDG de SALTO 
 SYSTEMS France. Une vision qui place 
le contrôle d’accès au cœur de l’éco-
système de sécurité de l’hôpital, en 
 associant gestion des identités, fluidité 
des parcours, traçabilité et capacité de 
réaction. ■

Ouvert 24 heures sur 24, traversé par de nombreux flux et composé de zones aux 
niveaux de sensibilité très différents, l’hôpital est particulièrement complexe à 
sécuriser. Pour SALTO SYSTEMS, le contrôle d’accès ne se limite plus à ouvrir ou 
fermer une porte : il devient un outil de gestion des identités, des flux et des situations 
de crise. Alain Louap, PDG de SALTO SYSTEMS France, détaille cette évolution.

À l’hôpital, le contrôle d’accès devient 
un véritable outil de sûreté

La 1re problématique est la  sécurité 
  “physique” aussi bien du personnel   

nel que des patients et des visiteurs. 
La difficulté majeure d’un établissement 
de santé est qu’il se doit d’être ouvert 
tout le temps, à tous avec un flux de 
personnes internes et externes 
conséquent, tout en étant un lieu 
sécurisé », explique Alain Louap, PDG 
de SALTO SYSTEMS France.

«
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« Notre rôle est de sécuriser les personnes 
et les accès, en veillant à ce que seules les 
personnes autorisées puissent accéder 
aux zones qui leur sont destinées, tout en 
garantissant un haut niveau de cybersé-
curité du système de contrôle d'accès », 
souligne Baudouin Genouville. 
Les établissements hospitaliers sont 
confrontés à des enjeux élevés de conti-
nuité d'activité, de sûreté physique et de 
cybersécurité. La recrudescence des 
attaques impose une vigilance de chaque 
instant. L'enjeu est double : assurer la 
sûreté physique des soignants, des 
patients et des visiteurs tout en prému-
nissant le système d'information de toute 
intrusion destructrice.  Pour accompa-
gner les établissements sur le long terme, 
NEDAP s'appuie sur une équipe tech-
nique stable et expérimentée. Cette per-
met d’assurer un accompagnement  dans 
la durée auprès des installateurs et inté-
grateurs, afin de maintenir les systèmes 
en condition opérationnelle. 
 
AEOS : l'agilité au service du 
quotidien hospitalier 
L'un des défis majeurs d'un établissement 
de santé réside dans la diversité des 
espaces à sécuriser : des blocs opéra-

toires aux urgences, les règles d'accès 
varient fortement. La solution AEOS de 
NEDAP répond à cette complexité grâce 
à son moteur de règles automatisé.  
Ce dernier permet d'automatiser l'attribu-
tion des droits selon des règles prédéfi-
nies, le profil de l'utilisateur et les 
systèmes auxquels la plateforme est inté-
grée. Qu'il s'agisse d'un soignant, d'un 
prestataire, d'un livreur ou du visiteur d'un 
patient hospitalisé, la plateforme seg-
mente les accès en temps réel sans 
monopoliser le temps des équipes admi-
nistratives.  
«Si le contrôle d'accès permet de réduire 
les tâches administratives et les interven-
tions manuelles, les équipes peuvent 
davantage se concentrer sur leur cœur de 
métier » précise Baudouin Genouville. 
Pour faire face aux imprévus, AEOS se 
distingue par une architecture décentrali-
sée résiliente capable de fonctionner en 
mode offline. En cas de rupture réseau ou 
de déconnexion du serveur central, les 
Unités de Traitement Local (UTL) fonction-
nent en mode peer-to-peer. Un équipe-
ment prend le relais en tant que maître de 
zone pour piloter les autres automatismes. 
 
Sécurité de pointe et 
architecture ouverte 
La cybersécurité fait historiquement partie 
des exigences de conception d’AEOS. La 
solution a notamment obtenu une certifi-
cation CSPN délivrée par l’ANSSI en 
2015, renouvelée en 2022 sur la version 
AEOS 2021.2. 
Cette exigence de sécurité de haut niveau 
s'illustre à tous les échelons de l'archi-
tecture. L'architecture dite de "lecteur 
transparent" limite l'exposition des don-
nées sensibles et des clés de sécurité au 

niveau du lecteur, afin de renforcer la pro-
tection de la chaîne d'identification. 
La sécurité réseau est renforcée avec 
l’identification des équipements via la 
norme IEEE 802.1X, le chiffrement des 
communications de bout en bout avec 
TLS 1.3 et l’authentification forte des opé-
rateurs (SSO / 2FA).  
« Dans un environnement hospitalier, dis-
ponibilité et cybersécurité sont indisso-
ciables. AEOS repose sur une architecture 
on-premise qui permet à l'établissement 
de conserver la maîtrise de son système 
de contrôle d'accès. Cette architecture 
doit naturellement s'intégrer dans une 
infrastructure réseau correctement seg-
mentée, sécurisée et configurée afin de 
garantir la  continuité des fonctions de 
sûreté », conclut Baudouin Genouville. 
 
Rendez-vous à Expoprotection  
Pour découvrir les dernières évolutions de 
la solution, NEDAP donne rendez-vous 
stand G046 aux décideurs et responsa-
bles de la sécurité hospitalière lors du 
salon Expoprotection, qui se tiendra du 3 
au 5 novembre 2026 à Paris Expo Porte 
de Versailles (Pavillon 1). L'équipe y dévoi-
lera la version AEOS 2026.1, le nouveau 
lecteur NEDAP WAY, ainsi que ses plus 
récentes intégrations technologiques 
(notamment avec les verrous sans fil et 
sans batterie). ■

Depuis plus de dix ans, NEDAP France 
s'est positionnée comme un acteur 

reconnu des solutions de contrôle 
d'accès à haute sécurité. Déjà plébis-
citée dans les secteurs les plus exi-
geants (aéronautique, défense, data - 
centers ou transports), la société met 
aujourd'hui son savoir-faire au service 
du secteur de la santé. 

Dans un contexte où les établissements de santé sont 
devenus des cibles prioritaires  pour les cyberattaques, 
la sécurisation des flux ne peut plus être laissée au 
hasard. Anticipant la directive NIS 2 et l’encadrement 
des  exi gences de cybersécurité, NEDAP accompagne les 
éta blis sements avec sa solution de con trôle d’accès AEOS. 
Baudouin Genouville, directeur de l’activité Sécurité chez 
NEDAP France nous la présente dans cet article.

Baudouin Genouville, directeur de l’activité 
Sécurité chez NEDAP France 

Comment concilier Haute Sécurité, 
 Résilience Cyber et Fluidité des Soins ? 
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Données de santé : le DPI devient une 
cible  majeure de la cybersécurité

 
Le cas illustre le risque lié à la concentration 
des informations dans le DPI : comptes ren-
dus, examens, prescriptions, données 
administratives ou informations de prise en 
charge sont regroupés dans un même envi-
ronnement. La CNIL rappelle que leur sen-
sibilité et leur volume imposent des mesures 
de sécurité renforcées. La pression aug-
mente à l’échelle nationale. Dans son rap-
port 2025, la CNIL indique avoir reçu 17 802 
notifications de violations de données per-
sonnelles, un niveau record. Après retrait de 
deux incidents particulièrement massifs, le 
bilan corrigé atteint encore 6 167 violations, 
soit +9,5 % en un an. Environ la moitié sont 
liées à des piratages. Pour Fabien Tarissan, 

membre du collège de la CNIL, « la sécuri-
sation des accès, la gestion des habilita-
tions ou encore l’analyse active de la 
journalisation restent des éléments cri-
tiques ». 
 
Authentifier, limiter les droits, 
surveiller 
Dans l’affaire de l’Hôpital privé de la Loire, la 
CNIL a identifié plusieurs faiblesses. L’accès 
au DPI par des utilisateurs externes, notam-
ment des médecins libéraux, ne reposait ni 
sur VPN ni sur authentification multifacteur. 
L’attaquant a ainsi pu exploiter des identi-
fiants compromis. Autre point critique : les 
habilitations étaient trop larges. Avec un 
seul compte utilisateur, l’attaquant a pu 
accéder aux données de l’ensemble des 
patients de l’établissement. L’hôpital ne dis-
posait pas non plus d’un dispositif permet-
tant de détecter rapidement une activité 
anormale dans le DPI. L’intrus a ainsi pu 
explorer le système et extraire un volume 
important de données avant d’être détecté. 
Authentification, habilitations et traçabilité 
constituent donc trois piliers de la protection 
du dossier patient. La CNIL recommande 
que les droits soient définis selon le métier, 
mais aussi selon la participation effective à 
la prise en charge. La journalisation doit 
permettre de savoir qui s’est connecté et 
quelles informations ont été consultées, 
avec une analyse régulière des comporte-
ments inhabituels. Cette vigilance doit éga-
lement concerner le « bris de glace », 

indispensable en urgence. Son utilisation 
doit être tracée afin de pouvoir vérifier les 
circonstances de l’accès. 
 
Vers une sécurisation renforcée  
du DPI 
La CNIL travaille depuis plusieurs années 
sur ces problématiques. Entre 2020 et 
2024, elle a réalisé 13 contrôles dans des 
établissements de santé à la suite de signa-
lements concernant des accès illégitimes 
aux dossiers patients. Ces contrôles ont 
notamment révélé des politiques d’habilita-
tion parfois trop larges. Après une consul-
tation publique menée en 2025, la CNIL 
prévoit en 2026 une recommandation 
consacrée à l’accès au DPI. Elle doit préci-
ser les règles applicables et proposer des 
recommandations juridiques et techniques 
aux directions, DSI, RSSI et DPO. La cyber-
sécurité constitue par ailleurs une priorité 
affichée de l’autorité : 50 % de ses contrôles 
et actions répressives en 2026 sont consa-
crés aux manquements liés à la sécurité 
des données. Pour l’hôpital, protéger le DPI 
ne peut donc plus se limiter à une question 
technique. Gouvernance des habilitations, 
authentification, surveillance des accès et 
capacité de réaction doivent être pensées 
ensemble. Car derrière chaque compte 
compromis, ce ne sont pas seulement des 
données qui sont exposées : c’est poten-
tiellement le secret médical, la confiance du 
patient et la continuité des soins qui sont en 
jeu. ■

La menace prend une dimension  
  concrète avec la décision ren-

due publique par la CNIL, le 3 sep-
tembre 2026. À la suite d’une attaque 
survenue durant l’été 2025, un intrus a 
réussi à se connecter au DPI de l’Hô-
pital privé de la Loire. 524 867 patients 
ont été concernés, certains avec des 
données de santé compromises, ainsi 
que 202 246 personnes désignées 
comme « tiers de confiance ». La CNIL 
a prononcé une amende de 500 000 
euros, notamment au regard de la 
nature des données et du nombre de 
personnes concernées.

Véritable concentrateur d’informations médicales, administratives et personnelles, le 
dossier patient informatisé constitue une cible privilégiée des cyberattaquants. La récente 
sanction de 500 000 euros infligée par la CNIL à l’Hôpital privé de la Loire montre qu’une 
faille d’authentification ou des habilitations trop larges peuvent transformer une intrusion en 
violation massive. Pour les établissements, protéger le DPI devient un enjeu informatique, 
organisationnel et sanitaire.
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Un retard structurel, pas un 
simple décalage 
La gestion des intervenants extérieurs, 
vacataires, intérimaires, prestataires, est 
un angle mort. Ils entrent, ils accèdent, 
ils partent, et leurs comptes restent. Les 
accès ne sont pas sécurisés, les droits 
ne sont pas revus, les départs ne 
déclenchent pas de suppression auto-
matique. Le cas du RPPS illustre bien la 
profondeur du problème. Ce référentiel 
national, censé garantir l'identification 
fiable de chaque professionnel de santé, 
devrait être une brique élémentaire. 
Dans les faits, l'obtenir, le reporter cor-
rectement dans les systèmes RH et les 
outils métiers, traquer les erreurs de sai-

sie et les doublons, représente une 
charge considérable pour des équipes 
IT déjà saturées. On parle de la donnée 
d'identification la plus basique, et elle 
n'est pas fiabilisée. Ce n'est pas de la 
négligence. C'est le résultat d'un sec-
teur qui n'a jamais eu les conditions 
pour industrialiser ce sujet. 
  
L'État donne le cap et un 
calendrier 
HOP'EN 2, sur la période 2026-2028, et 
le programme HospiConnect posent un 
cadre clair. Le volet 2 de HospiConnect 
porte explicitement sur la gouvernance 
des identités et la gestion du cycle de 
vie des accès. Les financements sont là. 
Les objectifs sont définis. Le message 
est limpide : la maîtrise des identités 
numériques n'est plus optionnelle, c'est 
une brique structurante de la transfor-
mation numérique en santé. 
  
Le vrai défi : absorber le sujet 
sans s'enliser 
Le risque maintenant, c'est que les éta-
blissements se retrouvent face à un mur. 
Des obligations à respecter, des finan-
cements à mobiliser dans des délais 
contraints, et toujours pas plus de bras. 
Le secteur santé n'absorbera pas un 
projet de gouvernance des identités 
classique, étalé sur 18 mois, piloté par 

un cabinet de conseil externe décon-
necté des réalités opérationnelles. 
Ce qu'il faut, c'est une approche cali-
brée pour cette réalité : un déploiement 
rapide, un accompagnement opéra-
tionnel qui peut aller jusqu'au service 
managé pour les structures qui n'ont 
pas les ressources en interne, et une 
logique de résultats concrets avant une 
logique de fonctionnalités. Pour ce sec-
teur plus que pour tout autre, l'accom-
pagnement n'est pas un bonus. C'est la 
condition de réussite. 
  
La gouvernance des identités 
est un sujet de confiance 
Dans un secteur où la donnée patient 
est parmi les plus sensibles qui existent, 
savoir qui accède à quoi n'est pas un 
sujet IT périphérique. C'est un prérequis 
de confiance : confiance des patients 
dans la protection de leurs données, 
confiance des tutelles dans la confor-
mité des établissements, con fiance des 
équipes soignantes dans les outils 
numériques qu'elles utilisent au quoti-
dien. Les établissements qui réussiront 
cette transition sont ceux qui traiteront 
la gouvernance des identités non pas 
comme un projet technique de plus à 
absorber, mais comme le socle sur 
lequel repose leur transformation numé-
rique. ■

Sur le terrain, la réalité est connue 
de tous ceux qui travaillent avec 

les établissements de santé. Les 
comptes partagés entre profes-
sionnels restent une pratique cou-
rante, faute de mieux. Les appli- 
cations fonctionnent en silos, sans 
communication entre elles, ce qui 
rend impossible toute vision conso-
lidée des accès. Personne, dans 
beaucoup d'établissements, n'est 
en mesure de répondre simplement 
à la question : qui a accès à quoi ?

Gouvernance des identités numériques en santé : rattraper des 
années de retard sans paralyser un secteur déjà sous tension
Les établissements de santé sont parmi les orga -
nisations les plus ciblées en matière de cyberattaques, 
et parmi les moins matures sur la gestion de leurs 
identités numériques. Ce n'est pas un hasard. Des 
années de priorité donnée au soin, à juste titre, des 
systèmes d'information construits par couches suc -
cessives, des équipes IT en sous-effectif chronique : la 
dette s'est accumulée mécaniquement. Aujourd'hui, le 
constat est vertigineux.

Avis d’expert par François Poulet chez Youzer

SÉCURITÉ SIH
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Plateaux techniques, médecine-chirurgie-
obstétrique (MCO), psychiatrie et structures 
médico-sociales constituent ce réseau où 
officient 1 600 agents, pour une flotte infor-
matique globale de 1 200 postes de travail 
et 450 serveurs. Dans ce contexte territorial 
fragmenté, Dans ce contexte territorial frag-
menté, le CHNDS a engagé depuis plusieurs 
années une stratégie de transformation 
numérique visant à renforcer la continuité 
des soins, la performance des organisations 
et la cybersécurité. Le service informatique 
joue un rôle central dans cette dynamique 
en assurant le maintien opérationnel des 
infrastructures tout en déployant des outils 
adaptés aux besoins des professionnels. 
 
Informer en temps réel : la carte de 
la notification ciblée 
À l'origine, l'un des principaux freins opéra-
tionnels résidait dans l'information des utili-
sateurs lors des interventions informatiques, 
qu'il s'agisse de pannes imprévues ou 
d'opérations de maintenance planifiées. 
Pour répondre à cet enjeu, le CHNDS a mis 
en place la solution NetSupport Notify, 
aujourd'hui déployée auprès de près de 
1 150 utilisateurs. « Auparavant, tenir informé  

le personnel médical et administratif à tra-
vers tout le territoire relevait du casse-tête, 
explique Christophe Moreau, NetSupport 
Notify nous permet d'envoyer des notifica-
tions ciblées et instantanées. Lors des mon-
tées de version d'applicatifs métiers, nous 
rappelons l'intervention une heure avant 
pour les équipes de nuit, puis nous noti-
fions le retour à la normale en un clic ». L'ef-
fet direct de cette communication ciblée est 
le soulagement immédiat de la hot-line. Elle 
permet également aux professionnels de 
santé d'anticiper les interruptions de ser-
vice et d'adapter rapidement leur organisa-
tion afin de préserver la continuité de la prise 
en charge des patients. 
 
Maintenance à distance et 
conformité : l'apport de 
l'administration distante 
Dans la foulée, le CHNDS s'est tourné vers 
NetSupport Manager (environ 1 300 utilisa-
teurs) pour remplacer un ancien outil libre de 
prise en main à distance dont les caractéris-
tiques ne répondaient plus aux critères de 
sécurité requis par les autorités de santé. 
Directement couplé à l'outil de gestion du 
parc (GLPI), NetSupport Manager constitue 
désormais le cœur de l'activité du support, 
composé de 12 personnes dont 2 à 3 tech-
niciens affectés en permanence à l’assis-
tance de niveau 1 et 2.  
« Aujourd'hui, 90 % de nos interventions de 
maintenance et de dépannage s'effectuent 
à distance, souligne Christophe Moreau, la 
prise en main sur les terminaux mobiles 
(tablettes de soins et smartphones), la ges-
tion optimisée du double affichage et la 
conformité aux normes de sécurité en font 
un outil indispensable. Les déplacements 
physiques de nos équipes sur les sites dis-
tants sont devenus extrêmement rares.  

Cette organisation permet à la DSI de 
concentrer davantage ses ressources sur 
des projets à forte valeur ajoutée, notam-
ment le renforcement de la cybersécurité et 
l'accompagnement des usages numé-
riques des professionnels ». 
 
Une stratégie numérique au service 
des professionnels et des patients 
Après 4 à 5 ans d'exploitation, le bilan 
s'avère extrêmement positif. La combinaison 
de la communication d'urgence (Notify) et 
du support à distance (Manager) apporte un 
gain de temps et une réactivité décisive 
pour la continuité des soins. Elle contribue 
également à sécuriser le fonctionnement 
quotidien des services et à garantir la conti-
nuité des soins sur l'ensemble du territoire 
couvert par le CHNDS. La stabilité des 
 produits, la fréquence des mises à jour et 
 l'ergonomie des interfaces ont convaincu le 
CHNDS d’en promouvoir l’usage auprès 
des autres structures du GHT, notamment 
le CH de Niort, qui a adopté la solution 
d'alerte. « Nous avons testé la solution 
 DriveLock, dédiée à la gestion des ports et 
des périphériques USB, conclut Christophe 
Moreau, l'objectif pour l'année à venir est 
d'assurer un contrôle strict des accès 
externes, en autorisant de manière fine 
 uniquement les flux légitimes. C'est une 
brique supplémentaire indispensable pour 
élever encore le niveau de protection de notre 
système d'information hospitalier ». ■

Membre du GHT 79, le Centre Hos-
pitalier Nord Deux-Sèvres regroupe 

quatre établissements et compte envi-
ron 1 000 lits et places. Sa particula-
rité réside dans sa forte dispersion 
géographique : une quinzaine de sites 
répartis dans le nord de la Nouvelle-
Aquitaine, s’étendant entre Cholet et 
Poitiers sur des distances allant jus -
qu’à 40 kilomètres. 

À l’heure où les GHT complexifient la gestion des infra struc -
tures et où la menace cyber exige une rigueur de chaque 
instant, le Centre Hospitalier Nord Deux-Sèvres (CHNDS) 
illustre comment une organisation hospitalière multi-sites 
peut renforcer son efficacité opérationnelle tout en 
répondant aux exigences croissantes de sécurité numérique. 
Entretien avec Christophe Moreau, Responsable des Systèmes 
d’Information, qui revient sur le déploiement réussi des 
solutions NetSupport éditées par Query Informatique. 

Christophe Moreau, responsable des Systèmes 
d’Information du C.H Nord Deux-Sèvres

SÉCURITÉ SIH

Maintenance à distance et communication ciblée :  
la DSI du C.H Nord Deux-Sèvres gagne en efficacité
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Un concept axé sur l’efficacité : 
le format « One-to-One » 
Contrairement aux salons traditionnels 
où les visiteurs arpentent de longues 
allées sans certitude d’obtenir des ren-
dez-vous qualifiés, Health Center repose 
sur un modèle d’affaires immersif et ciblé. 
Pendant trois jours à Cannes (du 24 au 
26 novembre 2026), le salon privilégie la 
qualité des échanges grâce à un sys-
tème de rendez-vous d'affaires pré-orga-
nisés et ultra-qualifiés. Le principe repose 
sur une plateforme de matchmaking pro-
priétaire dopée à l'intelligence artificielle. 
Avant l'événement, les décideurs et 
acheteurs expriment leurs besoins précis 
et leurs projets d'équipement ou de réno-
vation à court et moyen terme. De leur  

côté, les exposants présentent leurs 
innovations et leurs expertises. L’algo-
rithme croise ces informations pour géné-
rer un planning sur mesure de rendez- 
vous de 15 minutes, directement organi-
sés sur les stands des prestataires. 
Résultat : zéro perte de temps, des 
échanges ciblés et des discussions 
immédiatement orientées vers la concré-
tisation de projets. 
 
Une offre globale pour la 
rénovation et l'équipement 
Le salon couvre l’ensemble des problé-
matiques rencontrées par les gestion-
naires et directeurs d’établissements de 
santé : Aménagement & Architecture 
avec le mobilier médicalisé, l’agencement 
d’espaces de soins, l’ergonomie, les 
revêtements techniques et les designs 
intérieurs adaptés au grand âge ou à la 
dépendance. La partie Bâtiment & Éner-
gie traite de solutions de rénovation éner-
gétique, de gestion CVC, de qualité de 
l'air, d’éclairage et de sécurité des infra-
structures. Le secteur Équipements & 
Dispositifs Médicaux présente le matériel 
de diagnostic, les dispositifs de soin, l’hy-
giène et la stérilisation. Enfin, le secteur 
Services & Digitalisation présente les logi-
ciels de gestion, les systèmes de télé 
pathologie, les solutions de géolocalisa-
tion, la blanchisserie, restauration collec-
tive et services externalisés. 

Le programme « Hosted Buyers » : 
un accompagnement VIP  
Pour garantir la présence des grands 
donneurs d'ordre de la santé, le Health 
Center Meeting propose un programme 
exclusif « VIP / Hosted Buyers ». Les 
décideurs sélectionnés, ayant des projets 
d'investissement validés, bénéficient d’une 
prise en charge globale de leur venue 
(transport, hébergement 4/5 étoiles, res-
tauration et accès aux espaces VIP). En 
contrepartie, ils s’engagent à honorer leur 
planning de rendez-vous One-to-One et 
à participer aux événements de networ-
king. Au-delà des rendez-vous d’affaires 
individuels, l'événement constitue un 
lieu privilégié de veille stratégique et 
d’échanges informels. De nombreux ate-
liers et des conférences font intervenir 
des experts du secteur pour décrypter 
les enjeux de demain. Déjeuners d’af-
faires, cocktails VIP et soirées de gala…. 
Le salon réserve des moments de convi-
vialité haut de gamme, favorisant le 
 tissage d'un réseau solide et durable. 
En conjuguant rigueur opérationnelle, 
innovations technologiques et cadre 
d’exception, Health Center One-to-One 
Meetings s’affirme comme un moteur 
de croissance et de modernisation in -
contournable pour toute la filière de la 
santé. ■

Le secteur de la santé et des éta- 
    blissements d’accueil fait face à 

des mutations profondes. Dans ce 
contexte, trouver les bons partenaires, 
comparer les innovations technolo-
giques et concrétiser des projets d'in-
vestissement demande du temps et 
une expertise ciblée. C’est précisé-
ment pour répondre à cet enjeu d’ef-
ficacité commerciale et opérationnelle 
qu’a été conçu le salon Health Center 
One-to-One Meetings. 

Pour accélérer les projets d’investissement et favoriser les partenariats stratégiques, le 
salon Health Center One-to-One Meetings donne rendez-vous aux acteurs majeurs du 
secteur du 24 au 26 novembre 2026 au Palais des Festivals et des Congrès de Cannes.  

DOSSIER TECHNIQUES ET INGÉNIERIE 
HOSPITALIÈRES

Health Center Meetings : un format d'affaires sur 
mesure pour transformer l'écosystème de la santé
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Le plomb, un risque invisible au 
point de puisage 
La réglementation européenne prévoit une 
réduction progressive de la valeur para-
métrique applicable au plomb dans l’eau 
destinée à la consommation humaine. En 
France, la valeur à viser à terme est de 
5 µg/l au robinet, contre 10 µg/l aupara-
vant. Le décret français du 11 février 2026 
renforce parallèlement les exigences appli-
cables aux matériaux et produits entrant 
en contact avec l’eau destinée à la 
consommation humaine.  
Pour les établissements de santé, l’enjeu 

est particulier : réseaux complexes, bâti-
ments construits à différentes périodes et 
populations parfois très vulnérables. La 
transition doit donc être intégrée aux pro-
grammes de rénovation et de renouvelle-
ment. 
 
Deux réponses selon le niveau de 
risque 
DELABIE a choisi de ne pas opposer les 
solutions, mais de les adapter au contexte 
sanitaire. 
La première approche repose sur l’alliage 
sans plomb. Destinée aux points de pui-
sage standards, elle permet de réduire 
très fortement la teneur en plomb suscep-
tible d’être relarguée dans l’eau tout en 
conservant les propriétés mécaniques et la 
durabilité d’une robinetterie métallique. Elle 
répond aux besoins des établissements 
de santé ne présentant pas de risque 
microbiologique particulier. 
La seconde approche repose sur la voie 
d’eau polymère, qui supprime le contact 
direct entre l’eau et les composants métal-
liques internes. Intégrée notamment aux 
gammes BIOSAFE et SECURITHERM EP, 
elle vise les environnements les plus sen-
sibles : hôpitaux, EHPAD, unités de soins 
critiques ou secteurs accueillant des 
patients immunodéprimés. 
Cette technologie ne répond pas unique-
ment à la problématique du plomb. En 
limitant les volumes d’eau résiduels et cer-
taines surfaces internes, elle contribue 
également à maîtriser les phénomènes de 
stagnation, corrosion, entartrage et déve-
loppement du biofilm. 
 
2621EP et 2921LEP : le focus 
hospitalier 
Le 2621EP SECURITHERM EP BIOSAFE 
illustre cette démarche. Ce mitigeur méca-

nique à équilibrage de pression est conçu 
pour les établissements de santé. Son cir-
cuit d’eau présente un intérieur lisse et une 
très faible contenance, afin de limiter les 
niches bactériennes. Son débit est régulé 
à 5 l/min. Il intègre également une sécurité 
antibrûlure et permet de réaliser un choc 
thermique sans démontage de la manette 
ni coupure de l’alimentation en eau froide. 
Le 2921LEP SECURITHERM EP BIO-
SAFE reprend cette logique avec un bec 
doté d’un tube à intérieur lisse et à très fai-
ble contenance d’eau, destiné à limiter les 
zones favorables au développement du 
biofilm. Son débit est également régulé à 5 
l/min et le choc thermique peut être réalisé 
sans démontage de la manette.  
Ces deux références illustrent une approche 
globale : qualité de l’eau, maîtrise du risque 
microbiologique, protection contre les brû-
lures et maîtrise des consommations sont 
prises en compte dans un même équipe-
ment. 
Pour DELABIE, l’objectif est d’adapter la 
technologie au niveau de risque plutôt que 
d’imposer une solution unique. Un point 
de puisage courant n’est pas soumis aux 
mêmes contraintes qu’un équipement ins-
tallé en réanimation ou dans une unité 
accueillant des patients immunodéprimés. 
Cette démarche permet surtout aux éta-
blissements d’anticiper les évolutions régle-
mentaires en intégrant progressivement les 
solutions sans plomb dans leurs cahiers 
des charges, leurs renouvellements et leurs 
opérations de rénovation. Le robinet 
devient ainsi un véritable maillon de la maî-
trise de la qualité de l’eau dans l’établisse-
ment de santé. ■

Le plomb peut être présent dans  cer- 
   tains alliages de laiton utilisés tradi-

tionnellement en robinetterie. Ajouté pour 
faciliter l’usinage du métal, il peut migrer 
progressivement vers l’eau au contact 
des surfaces internes. Cette migration 
est invisible et seule une analyse permet 
d’en mesurer la concentration.

Robinetterie hospitalière sans plomb : 
 anticiper les nouvelles exigences sanitaires
La réglementation renforce progressivement les exigences 
applicables aux matériaux en contact avec l’eau destinée à 
la consommation humaine. Pour les établissements de santé, 
cette évolution impose d’anticiper la maîtrise du risque lié 
au plomb lors des renouvellements de robinetterie. DELABIE 
accompagne cette transition avec deux approches complé -
mentaires : les alliages sans plomb pour les points de puisage 
courants et la voie d’eau polymère pour les environnements 
sanitaires les plus sensibles.

© 2921TEP SECURITHERM EP BIOSAFE 

© 2621EP SECURITHERM EP BIOSAFE 
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Concevoir le réseau pour éviter 
les zones à risque 
Une décision de la cour administrative 
d’appel de Lyon concernant un établis-
sement de santé a notamment mis en 
évidence les conséquences d’une con -
ception complexe d’un réseau d’eau 
chaude sanitaire. Le nombre important 
de mini-boucles, des débits de circulation 
trop faibles et un dimensionnement insuf-
fisant avaient favorisé une mauvaise cir-
culation de l’eau, une baisse des 
températures et la formation d’un biofilm. 
Les traitements réalisés ensuite n’avaient 
pas permis de résoudre durablement le 
problème.  Cet exemple rappelle une 
règle essentielle : un réseau difficile à 
exploiter sera également difficile à sécuri-
ser. Le choix de l’architecture, le dimen-
sionnement, l’équilibrage hydraulique et 
l’accessibilité des équipements doivent 
donc intégrer le risque sanitaire dès la 
phase de conception. 
 
Surveiller plutôt que subir 
La prévention repose ensuite sur une sur-
veillance régulière. Le cadre réglemen-
taire impose aux établissements de santé 
un suivi des réseaux d’eau chaude sani-
taire, avec des mesures de température  

et des analyses de légionelles à différents 
points du réseau. À la sortie de produc-
tion, la température doit être mesurée 
quotidiennement ou en continu ; aux 
points d’usage à risque et aux points les 
plus éloignés, elle doit être contrôlée 
chaque semaine ou en continu. Des ana-
lyses de légionelles sont également réali-
sées au minimum une fois par an selon 
les points définis par la réglementation. 
Pour les patients identifiés comme parti-
culièrement vulnérables, l’exigence est 
renforcée : la concentration en Legionella 
pneumophila doit rester inférieure à la 
limite de détection aux points d’usage à 
risque qui leur sont accessibles. Cette 
surveillance ne doit toutefois pas être 
considérée comme une simple succes-
sion de prélèvements. Le ministère de la 
Santé préconise une démarche globale 
associant expertise des installations, pro-
gramme de surveillance, carnet sanitaire, 
protocoles en cas de contamination et 
programmation des travaux nécessaires 
sur les réseaux. Au CHU de Poitiers, la 
surveillance microbiologique de l’environ-
nement illustre cette approche transver-
sale. L’équipe dédiée intervient 
notamment sur l’eau utilisée pour les 
soins et l’eau chaude sanitaire, en lien 
avec les services et l’équipe opération-
nelle d’hygiène. « Les prélèvements et 
analyses suivent le programme de sur-
veillance défini par l’EOH », explique le Dr 
Anne Bousseau, qui souligne également 
la diversité des secteurs concernés, des 
blocs opératoires à la réanimation en pas-
sant par l’oncologie pédiatrique. 
 
Du traitement curatif à la 
maîtrise globale du risque 
Lorsqu’une contamination est détectée, 

le traitement peut devenir complexe, coû-
teux et parfois insuffisant. La présence 
d’un biofilm dans les canalisations consti-
tue notamment un obstacle à l’éradica-
tion des bactéries. Dans une étude 
menée au CHU de Saint-Étienne, des 
équipes hospitalières ont ainsi docu-
menté la persistance d’une contamina-
tion par Legionella malgré plusieurs 
actions correctives. Le sujet dépasse par 
ailleurs la seule légionelle. Les réseaux 
d’eau peuvent également être impliqués 
dans la circulation de bactéries opportu-
nistes telles que Pseudomonas aerugi-
nosa, particulièrement préoccupantes 
pour certains patients fragiles. Le minis-
tère rappelle que l’eau peut constituer 
une source d’infections graves dans les 
établissements de santé et que les 
risques doivent être identifiés et évalués 
afin de déterminer les moyens de maîtrise 
adaptés. L’objectif est donc de passer 
d’une logique de « décontamination » à 
une véritable gestion préventive du 
réseau. Cela implique de réunir services 
techniques, hygiène hospitalière, micro-
biologie et utilisateurs autour d’une même 
stratégie : connaître précisément les ins-
tallations, surveiller leurs paramètres, anti-
ciper les travaux et intervenir avant que le 
risque ne devienne un problème clinique. 
À l’heure où les établissements rénovent 
leurs infrastructures et cherchent parallè-
lement à réduire leurs consommations 
d’eau, cette approche prend une dimen-
sion supplémentaire. La performance 
d’un réseau hospitalier ne se mesure pas 
uniquement à son efficacité hydraulique : 
elle se mesure aussi à sa capacité à res-
ter durablement maîtrisable sur le plan 
sanitaire. ■

La prévention commence bien avant  
   la mise en service. Dans un éta-

blissement de santé, la conception 
hydraulique doit limiter les conditions 
favorables à la prolifération bacté-
rienne : stagnation, températures ina-
déquates, mauvais équilibrage des 
boucles ou encore longueurs de 
canalisations inutiles. Le risque n’est 
pas théorique.

Réseaux d’eau hospitaliers : 
prévenir le risque à la source 
À l’hôpital, la qualité de l’eau ne se résume pas à sa potabilité. Réseaux d’eau chaude 
et froide, points d’usage, circuits spécifiques : chaque installation peut devenir un 
réservoir ou un vecteur de micro-organismes. Face aux risques de légionelles, de 
Pseudomonas aeruginosa ou d’autres bactéries opportunistes, la stratégie évolue : 
plutôt que d’attendre une contamination pour intervenir, les établissements cherchent 
à agir dès la conception et tout au long de la vie du réseau.

MATRIMONII DECIPERET QUINQUENNALIS CONCUBINETECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES
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L’enjeu consiste notamment à dépasser 
l’opposition entre maintien à domicile et 
entrée en institution, en imaginant des 
 parcours résidentiels plus fluides et des 
es paces capables d’évoluer avec les be -
soins. Cette approche implique de réunir 
architectes, maîtres d’ouvrage, exploi-
tants, professionnels de santé et indus-
triels. 
C’est dans cette dynamique que Geberit 
s’engage au sein de l’UAFS et de son 
groupe de travail consacré à l’habitat du 
grand âge. L’objectif est de contribuer à 
une réflexion collective sur les conditions 
permettant de concevoir des lieux mieux 
adaptés aux personnes âgées et à ceux 
qui les accompagnent. 
 
Partir des usages pour concevoir 
des espaces adaptés 
Le respect des normes constitue une base 
indispensable, mais ne suffit pas à garan-
tir la pertinence d’un projet. Pour Geberit, 
la conception doit aussi s’appuyer sur l’ob-
servation des pratiques quotidiennes et 
l’écoute des résidents, familles, soignants 
et directions d’établissement. 

Cette approche permet de faire apparaître 
des difficultés qui ne sont pas toujours per-
ceptibles sur un plan ou dans un cahier 
des charges. Les retours du terrain peu-
vent ainsi révéler des besoins insuffisam-
ment pris en compte et orienter les choix 
d’aménagement vers des réponses 
concrètes. 
« L’innovation pertinente naît de l’observa-
tion, de l’écoute et du dialogue avec ceux 
qui vivent les espaces au quotidien », sou-
ligne Daouda Diakité, Responsable Déve-
loppement Marché Santé chez Geberit 
France. 
Chaque choix d’aménagement doit ainsi 
favoriser l’autonomie et préserver la dignité 
des résidents, tout en améliorant les condi-
tions de travail des équipes. La chambre 
illustre cette nécessité : à la fois lieu de vie, 
espace d’intimité et environnement de 
soins, elle doit permettre au résident de 
conserver ses repères, de personnaliser 
son environnement et de recevoir ses 
proches, tout en garantissant sécurité et 
bonnes conditions d’intervention. 
 
Des équipements au service de 
l’autonomie et de la pérennité 
Les espaces sanitaires occupent égale-
ment une place importante dans cette 
conception de l’habitat du grand âge. Une 
salle de bains bien pensée peut contribuer 
à prolonger l’autonomie, limiter les risques 
d’accident et faciliter l’intervention des 
accompagnants. Les équipements doivent 
être accessibles, intuitifs et rassurants, 
sans donner au lieu une apparence exces-
sivement médicalisée. 
Cette recherche d’équilibre concerne éga-
lement les professionnels et les exploitants. 
Les solutions techniques doivent répon-
dre aux exigences d’accessibilité et d’er- 

gonomie, tout en intégrant les probléma-
tiques d’hygiène, de maintenance et de 
durabilité. 
Grâce à son expérience dans différents 
projets sanitaires et médico-sociaux, 
Geberit apporte cette expertise au groupe 
de travail consacré à l’habitat du grand 
âge. Son rôle ne consiste pas uniquement 
à proposer des équipements, mais aussi à 
traduire les besoins fonctionnels en solu-
tions techniques compatibles avec les 
contraintes d’exploitation. 
« Notre valeur ajoutée repose sur notre 
capacité à faire le lien entre l’usage, la 
technique et la pérennité des projets », 
précise Daouda Diakité. 
Cette approche traduit une évolution de la 
conception des établissements pour per-
sonnes âgées : passer d’une logique cen-
trée sur l’établissement à une véritable 
logique d’habitat. Les équipements tech-
niques doivent rester au service du confort, 
de la sécurité, de l’autonomie et de la qua-
lité de vie. 
La conception doit également intégrer la 
capacité des espaces à évoluer dans le 
temps. Un habitat du grand âge pertinent 
est ainsi un environnement où les équipe-
ments et les aménagements accompagnent 
l’évolution des besoins, tout en permettant 
aux personnes âgées de continuer à vivre 
dans un véritable lieu de vie, et pas unique-
ment dans un espace de soins. ■

Le vieillissement de la population  
  transforme les attentes en matière 

d’habitat. Les établissements accueil-
lant des personnes âgées ne peuvent 
plus être envisagés uniquement sous 
l’angle du soin et de la dépendance. Ils 
doivent aussi répondre aux attentes de 
confort, de personnalisation, d’intimité 
et de lien social. Cette évolution con-
duit à placer davantage la personne et 
ses usages au centre du projet.

Habitat du grand âge : remettre les 
usages au cœur de la conception 
Face au vieillissement de la population, les EHPAD, 
résidences accompagnées et logements adaptés 
doivent repenser leurs espaces. Pour Daouda Diakité, 
Responsable Développement Marché Santé chez 
Geberit France, cette évolution passe par une con -
ception centrée sur les usages, l’autonomie et la 
qualité de vie, tout en intégrant les contraintes des 
professionnels et la pérennité des installations.

Daouda Diakité, responsable développement 
marché Santé chez Geberit France
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L’hôpital face à un nouveau défi 
hydrique 
Pour autant, la sobriété hydrique s’impose 
désormais dans les stratégies de transfor-
mation écologique des établissements. En 
mai 2026, une matinée consacrée aux bâti-
ments de santé en Pays de la Loire rappe-
lait ainsi que les tensions sur l’approvi- 
sionnement, les enjeux financiers et l’adap-
tation au changement climatique font de la 
maîtrise de l’eau un sujet stratégique pour le 
secteur sanitaire et médico-social. Mais 
réduire les volumes consommés ne signifie 
pas simplement fermer davantage les robi-
nets ou diminuer les débits. Dans un hôpital, 
une réduction mal pensée peut entraîner 
des conséquences sur le fonctionnement 
des réseaux et la qualité microbiologique de 
l’eau. La prévention de la légionellose repose 
notamment sur la conception et l’entretien 
des installations d’eau chaude sanitaire, 
avec une vigilance particulière dans les éta-
blissements accueillant des patients vulné-
rables. Le Dr Pierre Parneix, médecin de 
santé publique et de prévention du risque 
infectieux au CPIAS, résume le dilemme : 
« Nous ne pouvons pas réduire la consom-
mation sans réflexion sur les consé-
quences possibles, surtout en milieu 
hospitalier où il y a un risque pour les 
patients et pour les équipes ». 
 
Traquer les fuites avant de réduire 
les usages 
La première source d’économie n’est donc  

pas nécessairement le changement des pra-
tiques : elle peut se trouver dans le fonc-
tionnement même du réseau. Le diagnostic 
constitue un préalable essentiel pour identi-
fier les consommations anormales, les 
fuites, les équipements surconsommateurs 
ou encore les usages qui peuvent être opti-
misés. Le retour d’expérience du CHU de 
Poitiers est particulièrement parlant. L’éta-
blissement a commencé à mesurer sa 
consommation d’eau 24 heures sur 24. Les 
équipes ont constaté que celle-ci ne dimi-
nuait jamais, y compris durant les week-
ends et jours fériés. Cette anomalie a 
conduit à rechercher des fuites importantes 
sur le réseau enterré, qui ont finalement été 
détectées puis réparées. Au total, près de 
400 000 m³ d’eau ont été économisés 
chaque année entre 2015 et 2019. « On 
relevait une consommation d’eau toujours 
plus élevée chaque année, qui aurait pu 
s’expliquer par l’augmentation de l’activité 
de l’hôpital », expliquait alors Dimitri Neel, 
responsable de l’unité plomberie-chauffage 
de la direction des constructions et du patri-
moine du CHU de Poitiers. Cette expérience 
illustre une évolution importante : la sobriété 
hydrique devient aussi un sujet de pilotage 
technique. Comptage, sectorisation, télére-
lève, analyse des courbes de consommation 
et détection des anomalies permettent de 
passer d’une logique de réaction à une 
logique de surveillance. Les Plans de 
Sobriété Hydrique s’inscrivent dans cette 
démarche. Leur contenu prévoit notamment 
un diagnostic précis des consommations 
d’eau et des rejets, ainsi qu’un positionne-
ment par rapport aux meilleures techniques 
disponibles. 
 
Moins d’eau, mais surtout une eau 
maîtrisée 
Le deuxième levier concerne les équipe-
ments. Robinetterie hydro-économe, tem-
porisation, déclenchement électronique,  

limitation des débits ou dispositifs permet-
tant d’éviter les consommations inutiles peu-
vent contribuer à réduire les volumes, à 
condition d’être adaptés aux usages et aux 
contraintes des services. La question est 
particulièrement sensible pour les réseaux 
d’eau chaude sanitaire. Une réduction de 
consommation qui favoriserait la stagnation 
de l’eau ou une baisse inappropriée des 
températures pourrait entrer en contradiction 
avec les objectifs de maîtrise du risque 
microbiologique. Le ministère de la Santé 
rappelle que la prévention de la prolifération 
des légionelles repose sur une gestion glo-
bale du risque, portant notamment sur la 
conception, la surveillance et l’entretien des 
réseaux. La sobriété doit donc être pensée 
à l’échelle du système, et non équipement 
par équipement. « L’enjeu n’est pas seule-
ment de consommer moins, mais de conce-
voir des systèmes intrinsèquement 
économes, sûrs et intelligents », souligne le 
Dr Parneix. Cette approche ouvre égale-
ment la réflexion sur les usages de l’eau non 
potable ou des eaux dites non convention-
nelles. En 2026, le ministère de la Santé a 
engagé de nouvelles évolutions réglemen-
taires permettant d’expérimenter certains 
usages d’eaux impropres à la consomma-
tion humaine, sous réserve d’un encadre-
ment sanitaire strict, d’une séparation des 
réseaux et d’une surveillance adaptée. À 
l’hôpital, la sobriété hydrique ne peut donc 
se résumer à une chasse aux litres. Elle sup-
pose de connaître précisément où, quand et 
pourquoi l’eau est consommée, puis d’agir 
sur les fuites, les équipements, les pratiques 
et les réseaux. Avec un objectif double : 
préserver une ressource devenue straté-
gique tout en maintenant le niveau d’exi-
gence sanitaire indispensable au soin. C’est 
probablement là que se situe le véritable 
enjeu des prochaines années : faire de l’eau 
non plus une ressource invisible et abon-
dante, mais un flux hospitalier à piloter au 
même titre que l’énergie. ■

Blanchisserie, restauration, stérilisa-
tion, nettoyage, sanitaires, douches, 

soins… Les usages de l’eau sont mul-
tiples dans un établissement de santé 
et certains sont difficilement compres-
sibles. Selon une estimation parue, la 
consommation peut atteindre 300 à 
450 litres par jour et par lit, contre envi-
ron 145 litres au domicile.

Sobriété hydrique : économiser l’eau 
sans compromettre l’hygiène
Dans les établissements de santé, réduire les consommations d’eau est devenu un 
enjeu environnemental, économique et stratégique. Mais l’hôpital ne peut pas 
transposer les recettes du bâtiment tertiaire : l’eau participe directement à 
l’hygiène, aux soins et à la prévention du risque infectieux. La sobriété hydrique 
doit donc s’appuyer sur une connaissance fine des usages, des réseaux et des 
équipements, pour consommer moins sans fragiliser la sécurité sanitaire.
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Pour Stéphane Chaillaud, cette orientation 
s'inscrit dans l'ADN historique de l'entre-
prise : « Dès 1927, PRESTO a été pionnier 
dans la préservation des ressources en 
eau. Cette économie d'eau est tout sim- 

plement l'ADN principal de PRESTO dans le 
domaine des ERP d'une manière générale. 
Depuis 2013, nous avons en complément 
une marque dédiée exclusivement aux éta-
blissements de santé au travers de nos 
gammes SANIFIRST ». Mais en milieu médi-
 cal, l'économie d'eau doit impérativement 
s'accompagner d'exigences sanitaires et 
de sécurité particulièrement élevées. 
 
Prévenir le biofilm et sécuriser la 
température de l'eau 
Dans un établissement de santé, la 
conception interne de la robinetterie consti-
tue un élément essentiel de prévention. 
PRESTO privilégie ainsi des corps et des 
canaux de passage de l'eau présentant 
des surfaces lisses, afin de limiter les pos- 
sibilités d'accrochage du biofilm. L'en-
semble des produits bénéficie par ailleurs 
de l'Attestation de Conformité Sanitaire 
(ACS). Une autre priorité concerne la pré-
vention du risque de brûlure, notamment 
dans les établissements accueillant des 
personnes vulnérables. Les solutions pré-
sentées par PRESTO intègrent des butées 
de température ainsi qu'une sécurité ther-
mostatique destinée à couper l'arrivée 
d'eau en cas de rupture de l'alimentation 
en eau froide. « Avec la norme NF-EN 1111, 
les conditions sont drastiques, précise Sté-
phane Chaillaud, mais nos produits per-
mettent d'assurer à 100 % la sécurité 
anti-brûlures pour les patients ». Il souligne 
également la nécessité de pouvoir réaliser 
des opérations de désinfection des ré -
seaux : « Nos systèmes de déverrouillage 
sécurisés permettent d'effectuer ces chocs 
thermiques préventifs ou curatifs sans 
modifier durablement les réglages de sécu-
rité des résidents ». 

Durabilité et maîtrise des coûts : 
penser sur le long terme 
Au-delà de la sécurité sanitaire, le choix 
d'une robinetterie médicale s'inscrit égale-
ment dans une logique économique. 
PRESTO met notamment en avant la certi-
fication NF Médicale 077-15, ainsi que la 
résistance de ses produits à une utilisation 
intensive et aux opérations répétées de 
désinfection. Les solutions ont été testées 
sur plus de 370 000 cycles et sont conçues 
pour une durée de vie minimale annoncée 
de dix ans. Cette recherche de dura - 
bilité doit permettre de limiter les interven-
tions de maintenance corrective et de 
mieux maîtriser le coût global des équipe-
ments. « Investir dans une robinetterie 
PRESTO avec sa certification NF médicale 
assure à 100 % une qualité de produit, une 
qualité de matériau, une qualité de non-
fixation… et amène en même temps une 
maîtrise des coûts étant donné ce débit 
encadré et surtout des opérations de main-
tenance qui peuvent être effectuées sur des 
solutions pérennes 10 ans, a minima », sou-
ligne Stéphane Chaillaud. Cette ap proche 
s'accompagne enfin d'une réflexion sur les 
évolutions réglementaires. Partenaire du 
CSTB, PRESTO participe aux groupes de 
travail consacrés notamment à la disparition 
progressive du chrome et à la réduction du 
plomb dans les alliages. Pour l'entreprise, 
l'objectif est d'anticiper les futures exi-
gences tout en répondant aux contraintes 
spécifiques du secteur de la santé. 
« PRESTO, qui depuis 100 ans est un 
acteur incontournable des établissements 
de collectivité, se positionne comme un 
acteur majeur dans le domaine de la santé », 
conclut Stéphane Chaillaud, en rappelant 
que les produits PRESTO SANIFIRST équi-
pent aujourd'hui de nombreux grands éta-
blissements de santé. ■

Depuis son origine, PRESTO reven-
dique une expertise dans la maî-

trise de la ressource en eau. L'en- 
 treprise, créée en 1927, a développé 
son savoir-faire autour de solutions 
de robinetterie destinées notamment 
aux établissements recevant du 
public. Depuis 2013, cette expertise 
s'est étendue au secteur de la santé 
avec la gamme SANIFIRST, conçue 
spécifiquement pour les établisse-
ments de soins.

Robinetterie hospitalière : quand la 
 maîtrise de l’eau devient un enjeu de santé
Dans les établissements de santé, la robinetterie ne peut plus être considérée comme un 
simple équipement technique. Maîtrise de la consommation d’eau, prévention du risque lié 
au biofilm, sécurité anti-brûlure, résistance aux désinfections et durabilité sont désormais 
étroitement liées. Avec sa gamme SANIFIRST, PRESTO développe depuis 2013 des 
solutions spécifiquement destinées aux environ nements de soins. Stéphane Chaillaud, 
expert santé et responsable du développement commercial santé chez PRESTO, revient sur 
les enjeux qui guident cette conception.
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Concevoir des espaces centrés 
sur l’humain 
La conception des établissements ac -
corde une place croissante à la lumière 
naturelle, aux ambiances apaisantes, à la 
qualité acoustique et à la lisibilité des 
espaces. Des circulations clairement iden-
tifiées et une signalétique accessible faci-
litent l’orientation des patients, notam - 
ment des personnes âgées ou en situa-
tion de handicap. Dans les chambres, 
l’enjeu consiste à préserver l’intimité, 
favoriser le repos et maintenir le lien avec 
les proches. Les espaces doivent aussi 
répondre aux besoins des équipes soi-
gnantes, en facilitant les déplacements 
et l’accès aux équipements. L’architecture 
devient ainsi un outil au service du soin, 
conciliant exigences médicales et attentes 
humaines. 

Des bâtiments plus durables et 
performants 
La transition environnementale constitue 
un défi majeur pour les établissements de 
santé. Fortement consommateurs d’éner-
gie, les hôpitaux doivent réduire leur 
empreinte environnementale tout en main-
tenant des conditions de fonctionnement 
exigeantes, notamment en matière de qua-
lité de l’air et de sécurité sanitaire. La per-
formance énergétique se joue dès la 
conception. Isolation, orientation, protec-
tions solaires, éclairage naturel et ventila-
tion doivent être pensés de manière 
cohérente pour limiter les consommations 
et améliorer le confort thermique. Le choix 
des matériaux participe également à cette 
démarche, avec une attention portée à leur 
durabilité et à leur impact environnemental. 
Cette recherche de sobriété ne peut tou-
tefois se faire au détriment des exigences 
hospitalières. Les blocs opératoires et les 
secteurs interventionnels nécessitent des 
conditions spécifiques de température, de 
renouvellement d’air et de maîtrise des 
risques infectieux. L’enjeu consiste à adap-
ter les solutions architecturales aux 
usages, en conciliant performance envi-
ronnementale et sécurité des soins. 
 
Anticiper les évolutions de 
l’hôpital 
L’hôpital de demain devra également être 

capable d’évoluer. Innovations médicales, 
développement de l’ambulatoire et vieil-
lissement de la population imposent de 
concevoir des bâtiments moins figés. 
Modularité des espaces, évolutivité des 
réseaux techniques et possibilité de trans-
former les unités deviennent des critères 
essentiels. Cette flexibilité doit être inté-
grée dès les premières phases du projet. 
Elle suppose une coordination entre archi-
tectes, ingénieurs, directions techniques 
et équipes médicales. L’objectif est de 
permettre aux espaces de s’adapter à de 
nouveaux équipements ou à des change-
ments d’activité sans engager systémati-
quement des travaux lourds. La réno- 
vation du patrimoine existant représente 
un enjeu considérable. Transformer des 
bâtiments anciens tout en assurant la 
continuité des soins exige une planification 
rigoureuse et une connaissance appro-
fondie des contraintes hospitalières. 
Concevoir l’hôpital de demain, c’est faire 
du bâtiment un véritable outil de santé 
publique : un environnement plus accueil-
lant pour les patients, plus fonctionnel 
pour les professionnels et plus respec-
tueux des ressources. Une ambition qui 
nécessite de penser ensemble les es -
paces, les usages et les exigences tech-
niques, dès les premières esquisses des 
projets. ■

L’hôpital n’est plus seulement un  
    lieu où l’on soigne. Il constitue un 

environnement de vie et de travail 
dont l’organisation influence l’expé-
rience des patients comme celle des 
professionnels. L’architecture joue un 
rôle essentiel dans la qualité de l’ac-
cueil et la fluidité des parcours.

Longtemps pensée autour des impératifs médicaux et fonctionnels, l’architecture hospi -
talière évolue vers une approche plus globale, intégrant le confort des patients, les conditions 
de travail des soignants et la performance environnementale. Concevoir l’hôpital de demain 
suppose de concilier qualité des espaces, innovation technique et capacité d’adaptation.

Hôpital de demain : l’architecture au service  
du soin et du bien-être
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Le CHwapi : un laboratoire de 
l'hôpital humanisé 
Le projet Site Union du CHwapi, dont 
la phase 2 s'achèvera fin 2026, est 
l'un des chantiers hospitaliers les plus 
ambitieux de Belgique. Sous l'impul-
sion de l'architecte d'intérieur Sandrine 
Devos, l'établissement a fait un choix 

fort : rompre avec les codes esthé-
tiques cliniques et monotones pour 
créer une identité propre, cohérente et 
rassurante. « Ma mission a été de 
créer une identité forte pour l'hôpital, 
mais également de faire en sorte que 
l'ensemble soit cohérent. L’idée était 
de mettre l’humain au centre, en 
créant des bulles de couleur pour 
rythmer l’espace et en faisant entrer la 
nature dans l’hôpital », explique San-
drine Devos. Pour donner vie à cette 
vision tout en respectant les con -
traintes techniques, Polyrey s'est 
imposé comme le partenaire de réfé-
rence. 
 
Quatre piliers de performance 
au service de la santé 
Le choix des matériaux Polyrey (Stra-
tifié HPL Polyrey HPL®, Stratifié Com-
pact Reysipur®, Stratifié Compact 
avec âme colorée Monochrom, Strati-
fié Compact Durcon® SPC Chemical 
ou panneaux Mélaminés Panoprey®) 
repose sur quatre critères critiques 
identifiés par Benjamin Prayez. tout 
d’abord l’hygiène et la décontamina-
tion : testés rigoureusement par les 
services d'entretien du CHwapi, les 
revêtements Polyrey sont compatibles 
avec les protocoles de désinfection 
hospitalière les plus stricts. Conçues 
pour répondre aux exigences du sec-
teur de la santé, ces surfaces sont 
capables de résister à une exposition 
quotidienne à des désinfectants 
agressifs sans altération de leurs per- 

formances. Afin de garantir cette fia-
bilité en environnement hospitalier, 
Polyrey a établi une fiche de résistance 
chimique référençant plus de 100 
substances testées sur les surfaces 
Stratifié HPL et Compact HPL. Leur 
surface non poreuse limite l’incrusta-
tion des salissures et empêche la pro-
lifération des bactéries. Les solutions 
antibactériennes développées par 
Polyrey permettent d’éliminer jusqu’à 
99,9 % des bactéries en 24h, partici-
pant ainsi activement à la maîtrise du 
risque infectieux dans les établisse-
ments de santé. Puis la durabilité et la 
résistance : avec plus de 25 000 m² 
de Stratifié HPL Polyrey HPL® et 14 
000 m² de Reysipur® (Stratifié Com-
pact HPL), le projet mise sur des 
matériaux capables de supporter les 

Dans le secteur de la santé, le 
choix des revêtements ne se 

limite plus à une simple question 
de conformité. Aujourd'hui, les 
responsables hospitaliers et chefs 
de projets font face à un triple défi : 
garantir une hygiène irréprocha-
ble, assurer la durabilité des infra-
structures face à une fréquen- 
tation intense, et améliorer l’expé-
rience patient pour favoriser la 
guérison.

Sandrine Devos, architecte d’intérieur en 
charge du projet 

Benjamin Prayez, Account Manager BELUX - 
Wallonie Bruxelles Grand-Duché chez Polyrey

Architecture de soin : quand le design et l'innov
Comment concilier les exigences drastiques de l'hygiène hospitalière avec la création 
d'un environnement apaisant et chaleureux ? Le projet du CHwapi (Centre Hospi -
talier de Wallonie picarde) à Tournai apporte une réponse magistrale en s’appuyant 
sur l’expertise de Polyrey. Retour sur une collaboration où la technicité du matériau 
se met au service de l’humain, avec Benjamin Prayez, Account Manager chez Polyrey 
et Sandrine Devos, architecte d’intérieur en charge du projet.
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chocs, les rayures et le passage 
constant des brancards et chariots. 
Les produits Polyrey peuvent être utili-
sés pour de multiples applications : 
revêtement de portes, habillage mural, 
cabines&casiers, agencement des 
chambres, mobilier spécialisé, mobilier 
de laboratoire… Cela rend le projet 
plus facile.  
En troisième lieu, l’esthétique et le 
bien-être : L'innovation majeure réside 
dans le rendu visuel. Les finitions extra-
mates de Polyrey offrent une illusion 
parfaite du chêne naturel.  
« Cela apporte une chaleur “comme à 
la maison” qui réduit l'anxiété des 
patients. L’idée du concept c'est que 
l'harmonie et l'humanité complètent 
les autres besoins essentiels. C'est 
aussi le thème central de l’hôpital : 
l'humain au centre du projet », sou-
ligne Sandrine Devos. Pour vous aider 
à créer des espaces esthétiques favo-
risant le bien-être des patients, Polyrey 
propose des décors complémentaires, 
disponibles dans les 3 typologies de 
produits : Stratifié HPL, Stratifié Com-
pact HPL et Mélaminé pour harmoni-
ser les espaces de Santé. 
Enfin, quatrième pilier de perfor-
mance au service de la santé, la per-
sonnalisation : Grâce à la solution de 
stratifiés HPL personnalisés Signature 
(impression digitale) de Polyrey, l'hô-
pital a pu intégrer des fresques artis-
tiques et des photographies de na - 
ture directement dans le matériau, 
notamment dans les ascenseurs, trans- 

formant des espaces souvent an-
xiogènes en lieux de transition apai-
sants. 
 
Plus qu'un fournisseur : un 
partenaire de projet 
Au-delà de la qualité intrinsèque des 
produits, la réussite du CHwapi re -
pose sur la synergie entre les ac teurs : 
le cabinet Archipelago, l'équipe interne 
du CHwapi dirigée par Didier Lefevre, 
et l'expertise de Sandrine Devos. Pour 
les directeurs d'éta blis sement, Polyrey  
ne propose pas seulement des pan- 

neaux, mais un accompagnement 
structuré. « C’est avant tout un climat 
de confiance que nous développons 
avec les architectes et les menui-
siers », précise Benjamin Prayez. La 
rapidité d’envoi des échantillons et 
des fiches techniques est un atout 
majeur pour respecter les calendriers 
complexes des projets de santé. Poly-
rey met également à disposition une 
brochure dédiée au segment de la 
Santé pour vous accompagner sur 
vos projets, elle est à retrouver ici : 
https://www.poly rey.com/ fr_fr/health-
care. 
L'exemple du CHwapi démontre que 
la haute technicité n'exclut pas la sen-
sibilité esthétique. En choisissant des 
solutions comme celles de Polyrey, les 
décideurs hospitaliers investissent dans 
des infrastructures pérennes qui valo-
risent le travail des soignants et sou-
tiennent activement le processus de 
guérison des patients. ■

ation matière réenchantent l'hôpital de demain

Le chiffre à retenir pour le CHwapi 

n 40 000 m² de revêtements Polyrey déployés 

n Normes validées : Incendie, hygiène et durabilité 

n Innovation : Impression personnalisée sur stratifié pour un 
design biophilique 
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« C’est véritablement cette volonté d’innova-
tion et d’écoute de l’humain qui nous a ame-
nés à être leader sur ce segment de marché 
qu’est la santé », souligne Jocerand Duthoit, 
responsable marketing chez Tarkett. Cette 
démarche s’inscrit dans une politique envi-
ronnementale engagée. Lancé en 2010, le 
programme ReStart vise à collecter et recy-
cler les sols usagés. Le groupe s’est fixé pour 
2030 l’objectif d’intégrer 30 % de contenu  

recyclé dans ses produits et de réduire de 
30  % son empreinte carbone globale. « La 
démarche environnementale, c’est vraiment 
l’enjeu majeur de Tarkett pour répondre aux 
objectifs des établissements de santé. Nous 
recherchons aujourd’hui à chaque lancement 
à diminuer les empreintes carbone des pro-
duits au maximum », explique Martin Michault, 
chef de marché Santé. 
 
Réduire les contraintes du 
quotidien hospitalier 
Dans un établissement de santé, le revête-
ment doit également accompagner le travail 
des équipes. Les lits médicalisés peuvent 
dépasser 400 kg et leur déplacement répété 
représente une contrainte physique impor-
tante. Tarkett développe des revêtements 
compacts à très faible poinçonnement, des-
tinés à faciliter le déplacement des lits et 
équipements tout en limitant les risques de 
troubles musculosquelettiques. Les surfaces 
et traitements facilitent également l’entretien 
et l’élimination des taches. La recherche de 
durabilité concerne aussi la résistance dans le 
temps. « Nous arrivons à développer des 
matériaux de plus en plus résistants, de plus 
en plus durables. Nous avons même modifié 
nos garanties pour les étendre à 20 ans sur 
certains de nos produits », précise Jocerand 
Duthoit. Parmi les solutions mises en avant, 
le sol iQ Motion associe résistance méca-
nique et performance environnementale, avec 
une empreinte carbone présentée comme 
particulièrement basse et une garantie pou-
vant atteindre 20 ans. Autre enjeu : le confort 
acoustique. Les bruits de pas, de chariots ou 
d’équipements peuvent contribuer au stress 
des patients et perturber la concentration 
des professionnels. Avec Acczent Excellence 
Compact+, Tarkett propose un sol compact  

annoncé avec une réduction sonore de 8 dB, 
afin de limiter la réverbération et créer des 
espaces plus apaisés. 
 
Des environnements plus sains et 
plus sûrs 
Cette approche rejoint les principes de l’ar-
chitecture thérapeutique. Les choix de cou-
leurs, de décors et de zonage peuvent 
contribuer à rendre les espaces plus rassu-
rants, notamment pour les patients souffrant 
de troubles cognitifs ou de démence. « Notre 
ambition, c’est de faire des revêtements de 
sol et muraux qui ne sont pas seulement des 
solutions techniques mais qui répondent éga-
lement à un besoin de créer des environne-
ments plus sains », souligne Jocerand Duthoit. 
L’hygiène constitue un autre enjeu majeur. 
Dans les secteurs à risque, les revêtements 
doivent contribuer à limiter les possibilités de 
contamination et faciliter le nettoyage. Les 
solutions Tarkett peuvent notamment être 
soudées à chaud afin d’éviter les infiltrations 
sous le revêtement. Des solutions spécifiques 
sont également proposées pour les salles 
propres. La rapidité de mise en œuvre est 
enfin essentielle afin de limiter l’impact des 
travaux sur l’activité médicale. La gamme 
Excellence Genius, installée sans colle, vise 
précisément à répondre à cette probléma-
tique. « C’est une solution propre, qui peut 
être installée de nuit sans interruption de l’ac-
tivité. On pose le sol et on marche dessus 
dès le lendemain », explique Martin Michault. 
Au-delà du produit, Tarkett cherche ainsi à 
proposer une réponse globale associant per-
formance technique, facilité d’entretien, qua-
lité des espaces, durabilité et continuité des 
soins. Dans un hôpital en pleine transforma-
tion environnementale et organisationnelle, le 
sol devient ainsi un véritable composant de la 
performance du bâtiment. ■

Leader mondial des revêtements de  
   sol, l’entreprise française Tarkett 

fonde son approche sur l’écoute des 
besoins du terrain. Dans les établisse-
ments de santé, les revêtements doi-
vent répondre à de multiples exigences 
: résistance, hygiène, facilité d’entre-
tien, confort acoustique, ergonomie, 
mais aussi réduction de l’empreinte 
environnementale.

À l’hôpital, les revêtements de sol et muraux ne sont plus 
de simples éléments de finition. Ils participent à la qualité 
des espaces de soins, à la réduction des nuisances 
sonores, à la prévention du risque infectieux et à la per for -
mance environnementale des établissements. Avec 140 ans 
d’expertise, Tarkett développe des solutions adaptées aux 
contraintes des patients comme à celles des profession -
nels. Martin Michault, chef de marché santé et Jocerand 
Duthoit, responsable marketing, nous démon trent comment 
Tarkett s’impose comme le partenaire de référence des 
ingénieurs et logisticiens hospitaliers.
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Jocerand Duthoit, responsable marketing 
chez Tarkett

Martin Michault, chef de marché santé chez 
Tarkett

Des sols hospitaliers au service du soin, de 
la durabilité et du confort
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Répartis de manière homogène sur l'en-
semble des surfaces et positionnés au-
dessus des occupants, les luminaires 
constituent des maillons d'ancrage idéaux 
pour équiper le bâtiment de capteurs.  
Cette approche repense l'architecture 
technique des établissements : il ne s'agit 
plus simplement de piloter un niveau 
d'éclairement, mais de s'appuyer sur le 
réseau électrique existant pour remonter 
un flux continu d'informations. Comme le 
souligne Yann Chevrier : « L’enjeu est de 
dépasser la simple gestion de l’éclairage 
pour faire de cette infrastruc ture un véri- 

table réseau de collecte et de transmis- 
sion de données, capable de dialoguer 
avec d’autres systèmes du bâtiment : 
CVC, réservation de salles, gestion éner-
gétique, analyse d’occupation ou encore 
sécurité ». 
 
SylSmart® : l'équilibre entre 
sobriété énergétique et confort 
visuel 
Au sein de l'environnement hospitalier, le 
cadre réglementaire est strict. Les instal-
lations doivent conjuguer exigences éner-
gétiques, continuité de service et respect 
des normes d'ergonomie visuelle, à l'ins-
tar de la norme NF X35-103 qui encadre 
l'éclairage des lieux de travail. C'est pour 
répondre à cette équation complexe que 
Sylvania Group a développé sa solution 
SylSmart®. En combinant la détection de 
présence à la prise en compte des 
apports de lumière naturelle, la technolo-
gie ajuste en temps réel l’éclairement au 
strict besoin. Au-delà des économies 
d'énergie directes, le système apporte une  

souplesse d'usage inédite puisque chaque 
professionnel de santé peut adapter loca-
lement son éclairage. « On passe ainsi d’un 
éclairage « identique pour tous » à un éclai-
rage capable de s’adapter au bâtiment, à 
l’espace et lorsque cela est pertinent, à 
l’utilisateur, précise Yann Chevrier, tout en 
conservant, bien sûr, le cadre réglementaire 
et ergonomique applicable, notamment les 
principes de la NF X35-103 ». 
 
Interopérabilité et IA : cap sur la 
gestion prédictive 
L'un des freins majeurs à la digitalisation 
des hôpitaux réside dans la rigidité des 
systèmes existants. Pour éviter l'écueil 
des technologies propriétaires closes, 
Sylvania Group mise sur une interopéra-
bilité totale via des passerelles et proto-
coles ouverts tels que BACnet, MQTT ou 
API. L'éclairage s'intègre ainsi sans fric-
tion à la GTB en place, permettant une 
coordination fine entre la lumière, la ven-
tilation (CVC) et la sécurité. Cette conver-
gence prépare la voie à l'intégration de 
l'intelligence artificielle dans la gestion des 
actifs immobiliers de santé. En analysant 
l'historique d'occupation zone par zone 
plutôt qu'à l'échelle d'étages entiers, les 
équipes d'exploitation passent d'une 
logique réactive à un pilotage prédictif 
des bâtiments. ■

Pour amorcer la transformation 
numérique d’un hôpital, la priorité 

absolue reste de comprendre l’usage 
réel des espaces. Or, au sein du pla-
teau technique ou des services d'hos-
pitalisation, peu d'équipements bé né - 
ficient d'une implantation aussi stra-
tégique que les points lumineux. 

Dans des établissements de santé en quête permanente 
d'efficacité énergétique, de sécurité et d'optimisation 
des parcours de soins, l’éclairage dépasse désormais sa 
fonction première. Yann Chevrier, Responsable des 
Opérations Projets et Services Techniques, nous ex -
plique comment Sylvania Group transforme le lumi naire 
en infrastructure de données au service de la perfor -
mance énergétique, de l'exploitation et du soin.

Yann Chevrier, responsable des opérations 
projets et services techniques - Sylvania 
Group
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L’éclairage connecté, nouvelle colonne 
vertébrale de l’hôpital intelligent
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Au-delà de la certification : l'enjeu 
de la souveraineté juridique 
La certification HDS constitue aujourd'hui 
un socle incontournable. Elle atteste d'un 
niveau élevé d'exigence en matière de 
sécurité, d'organisation et de qualité de 
service. Mais considérer la certification 
comme l'unique critère de choix reviendrait 
à réduire l'hébergement à une simple 
conformité réglementaire. Les véritables 
priorités sont désormais ailleurs. Il s'agit de 
savoir qui maîtrise réellement les infrastruc-
tures, sous quelle juridiction sont placées 
les données, et quels risques font peser les 
législations extraterritoriales sur la confi-
dentialité des patients. Un certificat, aussi 
indispensable soit-il, ne garantit pas à lui 
seul la continuité des activités en période de 
crise, ni l'accompagnement des établisse-
ments dans l'évolution permanente de leurs 
usages numériques. Les crises géopoli-
tiques, les cyberattaques contre les éta-
blissements hospitaliers et les tensions 
internationales ont profondément modifié 

notre perception du numérique. La dépen-
dance à des infrastructures ou à des tech-
nologies soumises à des décisions 
étrangères n'est plus une hypothèse théo-
rique. Elle représente un risque opération-
nel. La santé fait partie des secteurs 
critiques de la Nation. À ce titre, son infra-
structure numérique doit pouvoir s'appuyer 
sur des acteurs capables de garantir une 
véritable autonomie de décision, une maî-
trise juridique complète des données et une 
protection contre les législations extraterri-
toriales. Choisir un cloud français ou euro-
péen ne relève donc plus d'une préférence 
économique ou patriotique. C'est un choix 
de résilience, de maîtrise et de confiance. 
  
L'innovation a besoin de proximité 
La souveraineté ne doit jamais être syno-
nyme de repli. Bien au contraire, l'innovation 
en santé repose sur une collaboration per-
manente entre les établissements, les édi-
teurs, les industriels et les hébergeurs. 
Intelligence artificielle, télémédecine, objets 
connectés, recherche clinique ou médecine 
prédictive exigent des infrastructures capa-
bles d'évoluer rapidement tout en garantis-
sant le plus haut niveau de sécurité. Cette 
capacité d'innovation repose également sur 
la proximité des équipes, la connaissance 
des métiers de la santé et un accompa-
gnement de terrain que ne permettent pas 
toujours les modèles standardisés des 
hyperscalers internationaux. L'erreur serait 
de considérer que la sécurité des données 
s'arrête aux portes du centre d'héberge-
ment. Aujourd'hui, les menaces concernent 
l'ensemble de la chaîne numérique : le 
poste de travail du professionnel de santé,  

les équipements biomédicaux, les réseaux, 
les applications, les identités numériques, 
les accès distants, jusqu'aux infrastructures 
d'hébergement. La protection des données 
de santé impose une approche globale du 
système d'information. L'hébergeur de 
demain n'est plus uniquement un opérateur 
de datacenter. Il devient un partenaire capa-
ble d'accompagner les établissements sur 
l'ensemble de leur environnement numé-
rique, de sécuriser chaque maillon de la 
chaîne et d'assurer un continuum de ser-
vices, du poste utilisateur jusqu'au cloud. 
  
Construire une confiance durable 
Au moment où les investissements dans la 
santé numérique s'accélèrent, les établis-
sements ont besoin de partenaires capa-
bles d'allier excellence opérationnelle, 
innovation et indépendance. La confiance 
ne se décrète pas. Elle se construit sur la 
durée, grâce à une gouvernance transpa-
rente, une maîtrise technologique com-
plète, un accompagnement de proximité 
et une vision de long terme. L'avenir de 
l'hébergement des données de santé ne 
se résume donc pas à la conformité ou à 
la capacité de stockage. Il repose sur une 
conviction simple : la souveraineté numé-
rique est désormais l'une des conditions 
essentielles de la souveraineté sanitaire. 
Dans ce contexte, les acteurs capables 
de maîtriser l'ensemble de la chaîne de 
valeur — du poste de travail jusqu'au 
datacenter — apporteront aux établisse-
ments bien plus qu'un service d'héberge-
ment : ils offriront la capacité de bâtir un 
système de santé numérique résilient, 
innovant et durable. ■

L'accélération de la transformation  
    numérique, portée notamment par 

le Ségur du numérique en santé, a 
profondément changé la donne. Les 
établissements de santé, les profes-
sionnels libéraux, les industriels et les 
patients produisent chaque jour des 
volumes considérables de données 
critiques. Ces données constituent un 
patrimoine stratégique. Elles méritent 
bien davantage qu'une simple capa-
cité de stockage.

Pendant longtemps, l'hébergement des données de santé a 
été considéré comme un sujet essentiellement technique. Il 
s'agissait de disposer d'un datacenter sécurisé, de garantir 
la disponibilité des applications et de respecter les exigences 
réglementaires. Cette époque est révolue. Aujourd'hui, choisir 
où et comment sont hébergées les données de santé relève 
d'un choix stratégique. Derrière les infrastructures se jouent 
désormais des questions d'indépendance technologique, de 
souveraineté juridique, de cybersécurité, mais aussi de 
capacité d'innovation pour l'ensemble du système de santé.

Cloud français et données de santé : la souveraineté 
numérique ne peut plus être une option
Tribune de Yoann Jousse, directeur Division Cloud, Cyber et Services Managés de Tenexa






